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CHAPITRE 1 DES ORIGINES A LA LOI DU 21 FEVRIER 1985 

Section 1 : La genese de la loi de 1953 

La proposltlOn de loi deposee en 1967 par MM. HERBIET, HOUGARDY, 
MERCHIERS et BEAUDUIN expose d'une fa<;on tres claire les principales 
etapes de la creation de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises (doc. pari. 
Senat 0966-1967) nO 198). Un expose slmllaire sur les premieres annees peut 
egalement etre trouve dans le rapport du depute M. HUMBLET (doc. pari. 
Chambre (1950-1951) nO 514) : 

"Des 1939, feu Monsieur le Ministre JANSON deposa a la Chambre des 
Representants un projet de loi "modifiant les lois sur les societes commer­
dales" (1), qui tendait a renforcer le controle des societes par I'intervention 
d'un commissaire agree. L'objectif poursuivi par I'auteur etait d'assurer une 
meilleure protection de I'epargne. 

A ce premier objectif s'ajouta, des I'immediate apres-guerre, celui d'organiser 
la profession d'expert comptable. C'est pour atteindre cette double fin que 
fut institue, le 23 avril 1946, une commission d'etude, dite "Commission 
Depage", chargee par le Gouvernement de I'etude d'un statut de la profession 
de rev iseur d'entreprises (2). 

Les conclusions de cette commission furent repr ises en grande partie dans le 
projet de loi "portant creation d'un Institut des Reviseurs d'Entreprises" (3), 
depose le 3 mars 1947 par le Ministre DUVIEUSART. 

A la meme epoque, etaient debattues les reformes dites de structures. La 
loi du 20 septembre 1948 "E>0rtant organisation de I'economie" (4) concretisa 
certaines idees en la matiere. L'article 15b confiait a des reviseurs la 
mission legale de certifier exacts et complets les rapports et documents 
soumis par le chef d'entreprise aux conseils d'entreprises. Et ce avant .que 
le statut des reviseurs alt ete fixe. 

Par le fait meme, le legislateur s'imposait un trolSleme objectif : celui de 
determiner le statut et la mission des reviseurs, en plus de la protection de 
l'epargne et de l'organisation de la profession d'expert comptable. 

1 )Doc. pari. Chambre, Session extraordinaire 1939, nO 102. 

2)Moniteur beige du 10 mai 1946. 

3)Doc. pari. Chambre, Session 1947-1948, nO 52. 

4)Moniteur beIge des 27-28 septembre 1948. 
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Diverses proposltlOns de 10i y furent consacrees : celles de Messieurs 
LEB UR TON et consorts en 1949 et 1950 (1), de Messieurs COPPE et consorts 
en 1949 (2), de Messieurs WILLlOT et consorts en 1950 (3). 

Ces differentes propositions de 10i pn~sentaient des divergences tres 
sensibles. C'est ainsi que Monsieur LEBUR TON souhaitait, d'une part, que 
les reviseurs d'entreprises fussent charges du controle et de la certification 
des documents comptables et administratifs et, d'autre part, rejoint en cela 
par Monsieur WILLIOT, que des delegues des organisations syndicales et 
patron ales siegent au Conseil super ieur de l'Institut des Rev iseurs d'Entrepri­
ses. Ces propositions de loi s'inseraient donc dans le cadre des reformes de 
structure. Par contre Monsieur COPPE, d'une part, limitait la mission des 
reviseurs d'entreprises au controle et a la certification des seuls documents 
comptables et, d'autre part, proposait la creation d'un Ordre professionnel 
dans la tradition des Ordres de professions liberales, dans les conseils 
desquels ne siegent que des membres de la profession. 

D'autres propositions de loi furent encore deposees en 1951, sur le bureau de 
la Chambre des Representants, notamment par Messieurs DE SAEGER et 
consorts, portant creation d'un Ordre des Accountants, ceux-ci etant conside­
res avant tout comme des conseillers des chefs d'entreprises, et par Mes­
sieurs SCHE YVEN et consorts, ces derniers proposant de modifier les lois 
coordonnees sur les socj,~tes commerciales en vue d'obliger les societes 
faisant pUbliquement appel a l'epargne a designer au moins un corn missaire 
parmi les membres du futur Ordre des reviseurs d'entreprises. 

La commission speciale de la Chambre, dite "commission des reformes de 
structure", fit entretemps conna itre sa position a l'egard du texte depose le 
11 janvier 1951 par Monsieur le Ministre COPPE, coordonnant les propositions 
de loi de Messieurs LEBURTON et WILLIOT, dans le rapport redige en son 
nom par Monsieur HUMBLET (4). A ce rapport etait annexe un projet de 
texte de loi creant un Ordre des Reviseurs d'Entreprises. 

Ce pro jet ne poursuivait pas l'organisation de la profession d'expert compta­
ble; il limitait la competence des reviseurs d'entreprises aux missions de 
verification et de certification des comptes des entreprises et creait une 
profession liberale nouvelle et autonome, accessible aux seuls univer.3itaires 
porteurs d'un diplome de licencie en sciences commerciales ou economiques 
ou d'ingenieur commercial. 

1 )Doe. pari. Chambre, Session 1949-1950, nO 19 et session extraordinaire 
1950, nO 162, proposition de loi portant creation d'un Institut des Revi­
seurs d'Entreprises. 

2)Doe. pari. Chambre, Session 1949-1950, nO 57, proposition de 10i cnfant 
un Ordre des reviseurs d'entreprises. 

3)Doe. par!. Chambre, Session extraordinaire 1950, nO 170, proposition de 
loi portant creation de l'Ordre des Reviseurs d'Entreprises. 

4 )Doc. pari. Chambre, Session 1950-1951, nO 514. 
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11 fut approuve dans la plupart de ses dispositions par la Chambre des 
Representants qui l'adopta le 22 novembre 1951. 

Les commissions senatoriales reunies de la Justice et des Affaires economi­
ques, qui en furent ensuite saisies, y apporterent des modifications importan­
tes touchant principalement a la fonction des reviseurs, aux missions qui 
peuvent leur etre confiees ainsi qu'aux conditions d'acces a la profession. 
Elles proposerent, comme en temoigne le rapport redige par Monsieur VAN 
HEMELRIJCK (l) de creer un Institut des Reviseurs comptables, dont les 
certifications n'auraient jamais plus de valeur qu'un avis d'expert. Le Senat 
se rallia a cette conception et l'adopta le 11 decembre 1952. Il souhaitait 
ainsi la formation d'un corps d'hommes de haute valeur morale, de grande 
competence dans la technique comptable et d'entiere independance tant 
vis-a-vis des pouvoirs publics que de tous autres tiers etrangers a l'entre­
prise. L'activite de ces "rev iseurs-comptables" devait depasser le cadre des 
reformes de structures en s'etendant a l'expertise comptable au-dela de la 
seule certification pour le conseil d'entreprise, tout en n'englobant pas 
certains travaux accomplis par les experts-comptables. 

La Chambre des Representants appelee a se prononcer a nouveau sur le 
projet ne le modifia guere. Elle precisa toutefois la condition a laquelle un 
reviseur pouvait devenir commissaire de societe et substitua les termes 
"rev iseurs d'entreprises" a ceux de "rev iseurs comptables". Ainsi amende, le 
texte fut definitivement approuve tant par la Chambre que par le Senat. Il 
devint la loi du 22 juillet 1953. 

Peu de temps apres, le Parlement adopta la proposition de loi de Monsieur 
SCHEYVEN modifiant les lois coordonnees sur les societes commerciales (2) 
qui devient la loi du ler decembre 1953 (3). Elle impose notamment, dans 
les societes anonymes, ies societes en commandite par actions et les 
societes cooperatives ayant fait ou faisant pUbliquement appel a l'epargne, la 
presence d'un "commissaire-reviseur" choisi parmi les membres de l'Institut 
des Rev iseurs d'Entreprises. 

Une autre loi adoptee l'annee suivante - celle du 16 mars 1954 relative au 
controle de certains organismes d'interet public (4) - prevoit que, dans 1a 
mesure du possible, les reviseurs de ces organismes seront choisis parmi les 
membres de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises. 

l)Doc. parl. Senat, Session 1951-1952, nO 513. 

2)Doc. par!. Chambre, Session 1950-1951, nO 501. 

3)Moniteur beige du 16 decembre 1953. 

4)Moniteur beige du 24 mars 1954. 
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La mise en application de la loi du 22 juillet 1953 creant un Institut des 
Reviseurs d'Entreprises ayant revele quelques lacunes et imperfections, 
Monsieur RE Y, Ministre des Affaires economiques, deposa, le 8 decembre 
1955, un projet de loi modifiant certaines de ses dispositions (1). 

A la suite des travaux parlementaires, des modifications importantes furent 
apportees a la loi du 22 juillet 1953, notamment en ce qui concerne la 
reconnaissance des diplomes, la cotisation des membres, le statut des 
etrangers, la formule du serment et surtout la procedure d'agreation; sur ce 
dernier point, des garanties ont ete ajoutees quant au respect des droits de 
defense, a la motivation des decisions, au recours devant une commission 
d'appel et au pouvoir en cassation. Ces modifications firent l'objet de la loi 
du 10 juillet 1956, modifiant la loi du 22 juillet 1953 creant un Institut des 
Rev iseurs d'Entreprises" (2). 

Section 2 Proposition de reforme 

a. Les premieres propositions 

II s'est avere, apres quelques annees de fonctionnement de l'Institut, que 
cette institution n'etait pas adequatement adaptee aux besoins de notre 
economie. 

Trois initiatives legislatives tendirent a remedier a cet etat de choses. 

Cc furent tout d'abord Messieurs SCHEYVEN, HERBIET et DE STAERCKE 
qui, le 11 juillet 1961, deposerent une proposition de loi modifiant la loi 
du 22 juillet 1953 creant un Institut des Reviseurs d'Entreprises (3). A 
leur avis la diminution progressive du nombre des membres et des 
stagiaires de 1'lnstitut, qui a ete enregistree depuis la fondation de ce 
dernier, resulte de ce que, d'une part, la loi de 1953 n'envisage pas la 
fonction de reviseur d'entreprises d'une fac;on assez large et fixe des 
incompatibilites tres strictes avec l'exercice de cette profession, et 
d'autre part, que l'Etat ne songe pas a recourir aces reviseurs pour 
fa ire verifier les comptes sociaux des organismes qui rec;oivent ses 
subsides ou collaborent a une activite des services publics. C'est 
pourquoi les signataires de la proposition de 10i propose rent, notamment, 
d'elargir les missions confiees aux reviseurs en les sortant de l'etroit 
cadre comptable dans lequel ils se trouvent places, de permettre aux 
reviseurs de l'interesser aux entreprises moins importantes qui sollicitent 
leur concours et d'imposer a l'E tat l'obligation de designer, parmi les 

1 )Doc. parI. Chambre, Session 1955-1956, nO 395. 

2)Moniteur beIge du 25 juillet 1956. 

3)Doc. parl. Chambre, Session extraordinaire 1961, nO 114. 
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rev iseurs d'entreprises, les experts charges du controle dans les orga­
nismes publics ainsi que dans les organismes prives qui sont associes a 
l'execution d'un service public. 

Cette initiative parlementaire fut sUlvle, en 1965, d'une double initiative 
gouvernementale. Furent successivement deposes, le 12 janvier 1965, un 
projet de loi relatif au statut et aux fonctions des reviseurs de societes 
(1) et, le 8 mars 1965, un projet de loi organisant la profession d'expert 
comptable (2). 

Le premier projet vise a substituer la Commission bancaire a l'Institut 
des Reviseurs d'Entreprises et a remplacer la denomination de "reviseur 
d'entreprises " par celle de "reviseurs de societes". Le second pro jet 
tend a organiser la profession d'expert comptable". 

(Doe. parI. Senat (1966-1967) nO 198) 

b. Les motifs du projet de loi de 1965 

"La loi du 22 juillet 1953 creant un Institut des Reviseurs d'Entreprises 
tendait a constituer un groupe de professionnels de la revision comptable 
aptes a offrir leurs services a toutes les entreprises, dans une condition 
d'independance, exclusive de tous liens de subordination. Leur compe­
tence devait etre assuree par une formation exigeante, confiee a un 
organisme de haute valeur - l'Institut des Reviseurs d'Entreprises - et 
par des regles de comportement et de pratique professionnelle qu'il 
degagerait. Leur credit moral et professionnel deriverait ainsi de la 
rigueur avec laquelle Us seraient admis et de la tutelle disciplinaire 
qu'exercerait sur eux cet Institut. Ainsi, ces rev iseurs se distingue­
raient-ils a l'attention et a la confiance des entreprises et du public par 
l'exigence du statut auquel Us se soumettraient volontairement. 

Cette oeuvre, l'Institut des Reviseurs d'Entreprises l'a accomplie dans une 
large mesure. Le Gouvernement tient ici a rendre hommage a tous ceux 
qui y ont collabore d'abord dans les organes provisoires mis en place au 
debut de la vie de l'Institut, ensuite dans ses organes reguliers. 

A l'experience, il s'est revele toutefois, que cette oeuvre ne pourrait etre 
entierement remplie. 
Une premiere raison en est que I'espoir du legislateur de 1953 de voir un 
nombre croissant de professionnels de la revision et de l'expertise 
comptables se soumettre au statut qu'il etablissait a ete de<;u. 

La seconde raison qui justifie la proposition que le Gouvernement vous 
fait de modifier la legislation actuelle est plus directement encore 
relative, a l'oeuvre poursuivie par la loi du 1 er decembre 1953. Le 

l)Doc. par!. Chambre (1964-1965), nO 931. 

2)Doc. par!. Chambre (1964-1965) nO 997. 
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succes de celle-ci postulait que les commissaires-reviseurs trouvent un 
appui doctrinal concernant les regles professionnelles a suivre dans 
l'exercice de leurs mandats. Or, cet appui, dont le besoin etait ressenti 
par ceux qui devaient en etre les beneficiaires, l'Institut des Reviseurs 
d'Entreprises n'a guere ete en mesure de le leur fournir. C'est d'abord, 
qu'il a ete confronte avec l'urgence des taches immediates. C'est 
surtout et plus fondamentalement, que les mesures n'avaient pas ete 
prises pour lui assurer les informations necessaires a alimenter sa mission 
de guide de la profession et de gardien de la discipline sur les commis­
saires-reviseurs. Cela, joint au fait qu'en raison de sa nature meme 
ainsi que de la composition de ses organes, l'Institut n'a pas ete en 
mesure d'assurer la permanence et l'intensite de la surveillance des 
reviseurs, explique qu'apres dix annees de fonctionnement, il n'ait pu 
degager a l'usage de ses membres une doctrine de la revision comptable 
et des exigences de la reddition des comptes, ce que le legislateur de 
1953 attendait qu'il fit. 

Ce qui precede explique que de divers cotes on ait juge necessaire de 
reformer le statut des reviseurs. Quant au Gouvernement, il estime que 
cette reforme doit etre dominee par la necessite de distinguer les 
exigences propres a la profession generale d'expertise comptable et celles 
qui tiennent a l'exercice de missions speciales, principalement des 
mandats de commissaire-reviseur; aussi vous propose-t-il de les organiser 
de maniere distincte. 

Apres un nouvel et tres ample examen, il a estime, en effet, ne pas 
pouvoir s'inspirer de !a proposition dont Messieurs SCHEYVEN, HERBIET 
et DE ST AERCKE ont saisi naguere le Par lement (Doe. pari. Chambre SE 
1961, nO 114) et qui, constatant les lacunes de l'organisation et du 
fonctionnement de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises tendait ales 
corriger en les reformant. S'il se rallie entierement au diagnostic pose 
par les auteurs de cette proposition, i1 se separe d'eux sur les moyens de 
resoudre ces difficultes. -

( ... ). 
Ce statut nouveau des reviseurs se caracterise par la nature publique de 
l'organisme qui les agreera, par la portee de cette agreation ainsi que 
par les modalites selon lesquelles, pour renforcer l'efficacite de leur 
action, cet organisme les surveillera et exercera sur eux la tutelle 
disciplinaire. Le projet de loi confie a la Commission bancaire cette 
mission nouveUe. 

(Projet de loi relatif au statut et aux fonctions des reviseurs de societes 
doc. parI. Chambre 931 (1964-1965) 
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c. Proposition de loi HERBIET -HOUGARDY -MERCHIERS-BEAUDUIN 

Deposee en reaction c~ntre le projet de loi du Ministre SPINOY, cette 
proposition "poursuit le triple objectif d'assurer une meilleure protection 
de l'epargne, d'elargir le nombre des reviseurs d'entreprises et d'organiser 
la profession d'expert comptable. 

A cette fin, elle preconise la creation d'un "0rdre des reviseurs d'entre­
prises et des experts comptables". 

Le terme "Ordre" a ete prefere a celui Id'Institut" pour souligner le 
caractere non academique de la nouvelle institution. Celle-ci n'aura pas 
a etablir une tradition en matiere de comptabilite et de presentation de 
comptes : c'est au legislateur qu'incombe la tache d'apporter des preci­
sions en matiere d'enregistrement comptable. 

Cet "Ordre" a ete conc;:u dans la li9ne des traditions economique et 
sociale de notre legislation qui ont ete de tout temps basees sur l'exis­
tence de groupements libres, non corporatistes, etablissant leurs propres 
regles professionnelles a l'initiative et sous le controle du legislatif ou de 
l'executif dans le cadre des pouvoirs qui lui sont donnes par le Par le­
ment. Une seule derogation a ete faite a cette ligne generale pour 
donner des garanties supplementaires en matiere de protection de 
l'epargne : des representants des differents ministres sont appeles a 
sieger au Conseil national de cet Ordre afin de participer, notamment, a 
l'etablissement des regles de deontologie et des reglements de stage de 
ces professions. 

Cet "Ordre" comprendra l'ensemble des professionnels de l'expertise 
comptable, a savoir les reviseurs d'entreprises, les experts comptables 
independants et les experts comptables internes. Outre quIll supprimera 
une dualite professionnelle dont nous avons signale les inconvenients 
majeurs, le regroupement de tous ces professionnels en une seule 
organisation legale mettra fin a la carence existant actuellement dans 
l'organisation de la profession d'expert comptable, en coulant dans des 
textes legaux les conditions d'agreation, de competence et de stage que 
les membres de cette profession se sont spontanement imposes dans leurs 
associations professionnelles lib res, et ce, tant dans leur interet que dans 
celui de ceux qui ont recours a leurs services". 

(Doe. Par!. Senat (1966-1967) nO 198). 

d. L'avis du Conseil Central de l'Economie {I 972) 

La proposition de loi du depute L. VAN DEN BRANDE deposee en 1982 
rappelle et suggere une application rigoureuse de l'avis emis par le 
Conseil Central de l'Economie en 1972. Cet avis et la proposition du 
depute VAN DEN BRANDE se reveleront tres importants par la suite : 
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"Faisant suite aux conclusions de la conference economique et sociale de 
1970, le Conseil Central de l'Economie a emis, le 12 juillet 1972, un 
avis sur la reforme du revisorat. 

Dans son introduction, le C.C.E. fait observer que "pour diverses raisons, 
l'I.R.E. n'a pas repondu aux espoirs que l'on avait mis en lui et qu'il n'a 
pas reussi a faire acquerir par ses membres les qualites et l'autor ite 
requises, comme c'est le cas dans certains pays etrangers." 

11 regrette en general que l'Institut ait consacre trop d'attention et 
d'activite a la defense des interets professionnels de ses membres et ne 
se soit pas suffisamment interesse a la maniere dont les reviseurs 
devraient remplir leur mission a l'egard des entreprises. En outre, 
l'Institut ne s'est pas suffisamment preoccupe du controle qu'il devait 
exercer sur ses membres. 

Les propositions du C.C.E. se rapportent aux points suivants 

1) L'extension du champ d'application 

Dans son avis le C.C.E. propose d'etendre le champ d'application du 
controle du reviseur (qui est jusqu'a present limite) a : 

- toute entreprise ou organisme exen;ant une activite economique au 
sens large du terme et occupant 150 travailleurs au moins (1) et, 
en outre, a toute entreprise qui a un conseil d'entreprise que 1 que 
soit le nombre de travaiUeurs, 

- tous les holdings, banques, societes d'assurances et autres orga­
nismes de credit. 

2) La mission du reviseur 

La verification et la certification des documents et des renseigne­
ments pour lesquels son intervention est requise. 11 s'agit notam­
ment : 

- des comptes annuels des entreprises; 
- des renseignements economiques et financiers que l'entreprise est 

tenue de fournir a certains interesses et qui doivent etre verifies 
et certifies par le reviseur. 

Ces interesses peuvent etre 

- le public; 
- les actionnaires; 
- les creanciers; 
- le C.E. ou la delegation syndicale; 
- les bailleurs de fonds; 
- la Commission bancaire et la Commission de la bourse. 

1 )Actuellement, un conseil d'entreprise doit etre cree dans tout entreprise 
occupant 100 travailleurs au moins. 
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A cet eifet, le reviseur controlera la comptabillte et les pieces 
justiflcatives et certifiera que les etats financiers sont conformes 
aux dispositions legales et sta tutaires et qu'lls refletent d'une 
maniere correcte, complete et exacte la situation de l'entreprise. 

11 appreciera egalement la situation financiere de l'entreprise (solva­
bilite, rentabilite et risques) et les resultats de la gestion financiere. 
Afin de remplir sa mission, le reviseur devra entreprendre le dialogue 
avec les interesses, donc egalement avec les representants des 
travailleurs au C.E., pour qu'ils puissent fournir les informations 
souhaitables. Le rev iseur ver ifiera egalement si les renseignements 
qui figurent dans le rapport annuel du consell d'administration sont 
conformes a la realite. 

Sa mission est toutefois plus etendue : le reviseur do it egalement 
verifier si ces renseignements permettent aux interesses d'apprecier 
la marche de l'entreprise en connaissance de cause. 11 y joindra sa 
propre appreciation. Le reviseur se prononcera en outre sur la 
gestion et l'organisation de l'entreprise dans la mesure oll celles-ci 
ont une incidence sur la situation financiere de l'entreprise. Il 
appartient au chef d'entreprise de fournir les informations requises. 
Le reviseur fournit des renseignements comph~mentaires, soit d'ini­
tiative soit a la demande des interesses. 

S'll constate des irregularites, il en informe le consell d'administrati­
on. Si celui-ci n'en tient pas compte, le reviseur le mentionnera 
dans son rapport qui devra etre plus circonstancie et plus detaille 
que jusqu'a present. 

3) Le revisorat et le consell d'entreprise 

Le chef d'entreprise continue a fournir les informations au C.E. La 
mission du reviseur ne peut toutefois se limiter a un simple expose 
de constatations --.eomptables. 11 peut fournlr des informations 
complementaires en se basant sur des notes ecrites. Les represen­
tants des travailleurs au C.E. doivent pouvoir lui poser des questions 
et lui demander une appreciation de la situation financiere. Les 
syndicats estiment, d'autre part, que les representants des travall­
leurs au C.E. devraient pouvoir se reunir sepan~ment avec le revi­
seur. Les organisations des employeurs rejettent cette revendicati­
on. 

4) La designation du reviseur 

Jusqu'a present le commissaire-rev iseur eta it designe par l'assemblee 
generale des actionnaires. Le C.C.E. entend modifier cet etat de 
choses. 

Le chef d'entreprise presenterait un certain nombre de reviseurs au 
consell d'entreprise. Celui-ci devrait marquer son accord, a la 
majorite des voix dans chacune des parties au C.E., sur le rev iseur 
qu'll s'agit de designer. Le reviseur ainsi designe serait ensuite 
propose aux suffrages de l'assemblee generale des actionnaires. 
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Si le C.E. ne peut marquer son accord sur le reviseur qu'il s'a&it de 
designer ou si l'assemblee generale des actionnaires refuse d'agreer le 
candidat presente, l'organe de controle du nouvel Institut des 
Reviseurs d'Entreprises designera le reviseur. 

5) L'independance du reviseur 

Le C.C.E. estime que le reviseur ne devrait plus et re remunere 
directement par l'entreprise controlee afin de renforcer son indepen­
dance a l'egard de celle-ci. La remuneration pourrait par exemple 
etre assuree par un fonds auquel contribueraient les entreprises qui 
ont recours aux services d'un reviseur. 

Par ailleurs, la dun~e du mandat dans une meme entreprise sera it 
limitee. Ce mandat serait en principe de 3 ans. Ensuite, i1 pourrait 
tacitement etre proroge trois fois pour une periode de deux ans. 

Apres l'expiration de leur mandat les reviseurs ne pourraient occuper 
aucune fonction de directeur ou d'administrateur dans une entrepr ise 
qui avait ete sou mise a leur contrBle. 

6) L'organisation du revisorat 

Actuellement les org~nes de l'I.R.E. sont exc1usivement composes de 
reviseurs. Cette sItuation est de nature a favoriser un certain 
corporatisme avec toutes les consequences qui en decoulent. 

Le C.C.E. estime des lors qu'il convient de creer un organe destine a 
controler l'exercice du revisorat. 

Certains membres du C.C.E. estiment qu'il devrait s'agir d'un organe 
completement nouveau. D'autres estiment souhaitable que cet 
oq~~ne, do~t la composition devrait ou non etre modifiee, doit etre 
cree au sem de la Commission bancaire. 

La presente proposition de loi a ete elaboree en se basant sur les 
idees formulees par le C.C.E. dans son avis du 12 juillet 1972". 

(Doe. par!. Chambre (1981-1982) nO 119). 

Section 3 La reforme de 1985 

L'avant-projet de reforme a ete prepare sous l'egide du Ministre W. CLAES 
en 1981. Ce dernier le rappelle dans l'introduction de la proposition de loi 
qu'il deposait le 21 octobre 1982 : 

"Lorsque l'idee d'un pacte de l'emploi a ete rendue publique, le Gouverne­
ment a confirme que la reforme du revisorat d'entreprises devait etre 
realisee avant les vacances d'ete. Nous devons neanmoins constater au-
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jourd'hui que le Gouvernement n'a encore depose aucun projet devant les 
Chambres legislatives. 

Cette attitude ne manque pas d'etonner, etant donne que le Gouvernement 
dispose d'un projet qui, apres avoir ete examine le 27 juin 1981 en Conseil 
des Ministres, a ete transmis pour avis au Conseil d'Etat le 29 juillet. Le 
Ministre des affaires economiques actuel a declare a la presse qu'il repren­
drait ce projet a son compte et qu'll le deposerait au Parlement comme 
projet de loi". 

(Doe. parl. Chambre (1982-1983) nO 414). 

Le projet gouvernemental a ete finalement depose le 21 fevrier 1983. 
L'expose des motifs synthetise les grandes lignes de la reforme de la fat;on 
suivante : 

tI 1) Le present projet de loi tend tout d'abord a realiser cet objectif de la 
loi de 1948, en prevoyant la designation obligatoire d'un reviseur dans 
chaque entreprise ou il existe un conseil d'entreprise, en detinissant la 
mission du reviseur dans le cadre de l'information a fournir au consell 
d'entreprise, en associant ce dernier a la designation du reviseur par la 
voie d'un droit de proposition. Cette reforme s'inscrit tout directement 
dans la ligne des propositions formuh~es sur ce point en 1972 par les 
interlocuteurs sociaux reunis au sein du Conseil Central de l'Economie. 

2) En vertu de la quatneme directive du Conseil des Communautes 
europeennes, en matiere de droit des societes, arretee le· 25 juillet 1978, 
les comptes annuels des societes anonymes , des societes en commandite 
par actions et des societes de personnes a responsabllite limitee devront, 
a partir de 1985, etre controles par des personnes habilitees a cet effet 
par la loi nationale; exception peut toutefois etre faite a cette obliga­
tion en ce qui concerne les societes de taille reduite. 

Par ailleurs, la reforme du droit comptable realisee principalement par la 
loi du 17 juillet 1975 relative a la comptabilite et aux comptes annuels 
des entreprises et par les arretes royaux du 8 octobre 1976 et du 7 
mars 1978, prend largement appui pour assurer le respect de son applica­
tion, sur l'action des commissaires et des professionnels de la revision 
(cf. notamment l'article 17 de la loi du 17 juillet 1975). Cette reforme 
serait des lors incomplete si la fonction de commissaire n'etait pas 
reservee a des professionnels de la revision. 

En execution de cette directive et dans la ligne de cette reforme du 
droit comptable, le present projet vise, sous le ~nefice de mesures 
transitoires, a confier cette mission de controle et de certification des 
comptes de societes a des professionnels de la revision soumis a une 
deontoloSie et a une discipline stricte ainsi qu'a un regime garantissant 
leur independance. II reserve l'exercice de la fonction de commissaire 
aux membres de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises. Toutefois, dans 
les societes de taille reduite, la fonction de commissaire pourra etre 
remplacee par une competence de controle direct des associes, a l'instar 
du regime applicable actuellement dans les societes de personnes a 
responsabilite limitee ay ant cinq associes au plus. 
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( ... ) 
3) Le statut du reviseur d'entreprises a ete arrete par la loi du 22 juillet 

1953. Cette meme loi a cree l'Institut des Reviseurs d'Entreprises. 

L'insertion plus etroite du revisorat dans le controle et la certification 
des informations fournies au conseil d'entreprise, l'attribution aux seuls 
reviseurs d'entreprises de la fonction de commissaire de societe a 
responsabilite limitee, les exigences du droit europeen telles qu'elles 
decouleront de l'adoption, . vraisemblablement prochaine, par le Conseil 
des Ministres de la CEE, des septieme et huitieme directives en matiere 
de droit des societes, l'evolution des conditions d'exercice des fonctions 
de verification et de certification des comptes des societes, notamment 
dans leur contexte international, la necessite et le souci de voir 
assumees les preoccupations en matiere de relations sociales dans la 
politique generale de l'Institut, autant de facteurs qui ont conduit a 
proposer de modifier de maniere assez sensible le statut de reviseur 
d'entreprises et les prerogatives de l'Institut, sans toutefois porter 
atteinte aux caracteristiques essentielles de l'Institut et de ses organes 
et en veillant a sauvegarder entierement l'independance du reviseur dans 
l'exercice de ses missions. 

Dorenavant, la definition legale de la fonction de reviseur d'entreprises 
sera rattachee a l'accomplissement des missions de revision pour lesquel­
les la loi lui reconna it un monopole d'exercice ainsi qu'aux missions de 
revision resultant d'une exigence legale. C'est dire que le reviseur sera 
essentiellement celui qui aura a certifier a l'egard de la collectivite en 
general ou a 1'egard de tiers determines, les documents comptables des 
entreprises et a leur conferer la foi et le credit qui s'attachent a une 
certification conferee par un professionnel assermente. 

Les modifications proposees s'inspirent de l'avis formule en 1972 par le 
Conseil central de l'economie; elles s'inscrivent toutefois dans une 
perspective sensiblement plus large tenant aux divers ordres de preoccu­
pations rappelees ci-dessus. 

4) Ni sur le plan des principes ni en fait, une reforme du revisorat d'entre­
prises ne peut etre dissocie de l'instauration d'un statut adequat pour la 
profession d'expert comptable. IJ y va non seulement de la protection 
legitime des interets des professionnels de l'organisation administrative et 
comptable des entreprises et de l'expertise comptable, notamment dans le 
contexte du droit europeen en matiere de liberte d'etablissement et de 
libre prestation de services, mais aussi de la protection du public et de 
la collectivite en general. Devant le developpement des imperatifs 
d'organisation administrative et comptable auxquels les entreprises sont 
confrontees, il y a un besoin considerable d'avis et de services compe­
tents en la matiere. L'instauration d'une protection du titre d'expert 
comptable vise a affirmer et a garantir cette competence. 

( ... ) 
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5) L'exercice des fonctions de reviseur d'entreprises ne releve pas du seul 
champ des interets des professionnels en cause. 11 interesse la collecti­
vite en general. Par ailleurs, les entreprises sont tout directement 
concernees par le bon accomplissement de ces missions et par les 
conditions dans lesqueHes la certification peut etre accordee cl leurs 
documents comptables. Les travailleurs, leurs representants au conseil 
d'entreprise ainsi que leurs organisations representatives entendent 
egalement, avec raison, que le reviseur assume pleinement la dimension 
qui s'attache cl l'information du conseil d'entreprise et le role qui lui est 
devolu dans ce cadre. --

Pour cette raison, et a la lumiere des propOSItiOns formulees en 1972 
par le Conseil central de l'economie, un conseil superieur du revisorat 
d'entreprises sera constitue, dont les membres seront nommes par le Roi 
sur proposition du Gouvernement d'une part, des interlocuteurs sociaux, 
d'autre part. 

Le Conseil Superieur aura une competence consultative en matiere de 
revisorat d'entreprises. A cet efiet, il sera appeh~ cl donner avis sur 
tout arrete d'execution de la loi du 22 juillet 1953 ainsi que sur toute 
decision de portee generale a prendre par l'Institut des Reviseurs 
d'Entreprises. 

(Doe. par!. Chambre (1982-1983) nO 552). 
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CHAPITRE 2 : L'OBJET DE LA PROFESSION DE REVISEUR 

art. 3 de la loi avant 1985 

La fonction de rev iseur 
d'entreprises consiste a 
executer toutes missions, 
relatives a l'organisation 
de services comptables, au 
redressement, a la verifi­
cation et a la certification 
de l'exactitude et de la 
sincerite de tous documents 
comptables. EIle peut aussi 
consister a analyser, par 
les procedes de la technique 
comptable, la situation et 
le fonctionnement des entre­
pr ises, tant au point de vue 
de leur credit, de leur 
rendement et des risques 
qu'elles encourent qu'au 
point de vue des lois qui 
leur sont appllcables 

art. 3 de la loi apres 1985 

La fonction de reviseur 
d'entreprises consiste, a 
titre principal, a 
executer toutes missions 
dont l'accompllssement est 
reserve par la loi ou en 
vertu de celle-ci aux 
rev iseurs d'entreprises et 
d'une fao;on genera le, 
toutes missions de revi­
sion d'etats comptables 
d'entreprises, effectuees 
en execution de la loi ou 
en vertu de celle-cl". 

Section 1 : Les tJesitations de J'immediate apres-guerre 

§ 1 L'opinion restrictive Rapport HUMBLET 19.51 

"En ce qui concerne la mlSSlon du reviseur, il nous parait que l'artlcle 10 du 
projet gouvernemental de decembre 1947 fournit la preuve d'une confusion 
dans l'esprit des auteurs, qui a notre avis, n'ont pas trace nettement la llgne 
de demarcation entre la mission du comptable et celle du reviseur. L'orga­
nisation des services comptables, qu'apparemment on veut confier au revi­
seur, releve en effet de la mission du comptable et non de celle du revi­
seur. Dans le cas contraire, le reviseur ne court-il pas le danger d'etre a la 
fois juge et par tie ? Afin d'eviter cette situation delicate, il faut a notre 
avis que le reviseur reste abso1ument etranger a l'organisation meme de la 
comptabili te". 

Il a paru en effet inopportun a votre Commission de confondre, dans le 
domaine de la competence du reviseur, les taches qui relevent du controle 
et celles qui ont trait a la gestion, meme purement comptable. Pareille 

21 



confusion pourrait conduire a de graves ecueils. 5'il est vrai, aux yeux de 
beaucoup, que notre Economie demande la constitution d'un corps de spec la­
listes independants dans le controle et la certification des ecritures, appeles 
a exercer leurs fonctions soit en vertu de mandats prives, soit par la volonte 
de la loi, il faut eviter qu'a la faveur d'une competence double, ces experts 
compromettent leur independance ou viennent a porter atteinte a l'autonomie 
et a la responsabilite des chefs d'entreprises. 

( ... ) 
Des observations des experiences etrangeres soulignent d'ailleurs les devi­
ations qu'entra ine la confusion de deux competences. 

Etudiant le role joue par les Chartered Accountants britanniques dans leurs 
fonctions d'auditors des societes commerciales, M. VAN RYN ('Etudes sur la 
reforme du controle des societes commerciales et l'experience anglaise', pp. 
52 et 53), constate la tendance qui se manifeste a fausser le role normal 
des auditors en les entra inant dans le domaine de la gestion. La tentation 
provient le plus souvent des administrateurs eux-memes qui recherchent l'avis 
prealable de l'auditor afin de se couvrir. Or, note l'auteur, les auditors 
n'ont qu'une mission de verification, ils ne sont ni les guides des administra­
teurs, ni les assureurs des actionnaires c~ntre les fautes du personnel 
dirigeant. 

De meme, M. PEEREN (La profession d'expert comptable aux Etats-Unis, pp. 
81 a 83) consta te et regrette l'evolution analogue marquee chez certains 
experts comptables des U.5.A., qui, de verificateurs de comptes, deviennent 
des confidents et conseillers des chefs d'entreprises et. finissent comme 
administrateurs. 

L'exemple tire des traditions des pays anglo-saxons n'est donc pas determi­
nant. A defaut de traditions soli des, grand serait le risque de compromettre 
des l'origine le prestige. et l'independance des futurs rev iseurs en leur 
conferant un titre legal a cumuler les fonctions de verificateur et celles des 
conseillers d'organisations et de gestion". 

(doc. pari. Chambre (1950-1951) nO 514, p. 13). 

Cette opinion restrictive trouve peut-etre son origine dans une confusion qui 
sera relevee lors du second passage du pro jet en Commission de la Cham­
bre : 

"Deux autres membres expriment leurs craintes au sujet de l'extension de la 
competence legale des reviseurs. L'acceptation de missions d'organlsation 
de services comptables, de redressement, d'analyse, ne nuira-t-elle pas a 
l'independance et a l'objectivite des reviseurs? Ne les conduira-t-elle pas a 
s'ecarter de leur role? Par ailleurs ne faut-il pas redouter la pratique des 
contrats "c1andestins" ? 

Un Commissaire fait observer qu'il ne faut pas confondre la competence 
generale du reviseur et les missions particulieres qu'il faudra et re appele a 
exercer. La competence generale, c'est ce qu'il est en son pouvoir de 
faire : le reviseur peut etre appele a des missions d'organisation, de redres-
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sement, de verification ou certification, d'analyse comptable. Mais lorsqu'il 
est charge d'une mission particuliere, il doit sly tenir et ne peut chercher 
dans sa competence generale un titre a outrepasser les limites de cette 
mission : ainsi un reviseur charge d'une mission de certification dans le 
cadre de la loi du 20 septembre 1948, ne pourrait prendre pretexte de sa 
competence generale telle qu'elle est fixee par 1'article 3 du present projet, 
pour imposer une organisation comptable determinee ou donner un avis sur la 
situation ou le fonctionnement de 1'entreprise. Il ne peut faire que de la 
certification. Le Ministre approuve cette mise au point". 

(Second rapport HUMBLET, doc. par!. Chambre (1952-1953) nO 313, p. 5). 

§ 2 La conception de la loi de 1953 - Position du Senat 

"La Chambre a envisage la creation des reviseurs d'entreprises en fonction 
de la loi du 20 septembre 1948 sur l'organisation de l'economie en vue de la 
verification et de la certification prevues en son article 15. 

La conception des Commissions reunies est plus large. La pr.ofession 
nouvelle dont l'organisation vous est proposee a un champ d'activite et 
partant des possibilites d'existence plus etendues. La mission de verification 
et de certification pourra etre don nee au reviseur dans les limites prevues 
par la loi sur les conseils d'entreprises, comme d'autres missions pourront lui 
etre devolues par les lois particulieres, mais il est aussi au. service de tous 
ceux qui ont interet a faire appel a sa competence et qui trouveront dans 
l'organisation severe de la profession une garantie nouvelle de capacite et de 
probite. 

( ... ) 
Il a paru peu souhaitable aux Commissions reunies de limiter la mission aux 
seules verification et certification des comptes. Cette conception a semble 
dangereuse du point de vue de la formation et de la competence des futurs 
reviseurs. Cette profession nouvelle aurait ete difficilement rentable, non 
conforme aux experiences etrangeres et a l'opinion ad mise par de nombreuses 
competences en matieres comptable, par le groupement interesse le plus 
representatif et par le Departement des Affaires Economiques. 

Les Commissions ont estime qu'en suivant le systeme de la Chambre, on 
risquait de creer une profession nouvelle, sans activite suffisante et dont les 
membres n'auraient ete recrutes qu'avec difficulte. 

Les meilleurs elements parmi les experts comptables doivent avoir acces a la 
profession nouvelle et y trouver des possibilites de vie. 

C'est la raison pour laquelle le reviseur comptable pourra exercer d'autres 
missions que celles de verification et certification, qu'il peut egalement 
organiser des services comptables, redresser les comptes et, par le!> procedes 
de la technique comptable, eclairer son commentant sur la situation reelle 
du point de vue financier, economique et fiscal d'une entreprise determinee. 
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11 ne peut cependant participer a la gestion de celle-ci, ni etre lie par un 
contrat d'emploi ou de travail a un employeur quelconque. 11 ne peut tenir 
lui-meme la comptabilite. Ces activites lui sont interdites par I'article 7 de 
la loi. 

Bref, iJ peut executer, en respectant la discipline de I'Institut, toutes 
missions relatives a ce qu'on appelle en general l'expertise comptable", a 
I'exclusion de celles qui relevent de la ~estion et de l'organisation des 
entreprises. Une de ses missions sera la verification et la certification des 
comptes, mais iJ pourra aussi donner, a ceux qui Jes lui demandent, des 
conseils sur Ja forme, ainsi que sur Je fond de Ja comptabilite des entrepri­
ses qu'iJ est charge d'examiner ou de controler. 

(Rapport VAN HEMELRIJCK, doc. par!. Senat (1951-1952) nO 513, p. 2). 

§3 : Les propositions de reforme dans les annees 1960 

La proposition de la loi SCHEYVEN, HERBIET, DE STAERCKE, constatant 
que de nombreux reviseurs d'entreprises ont demissionne peu de temps apres 
leur prestation de serment, en attribue la responsabilite a une definition trop 
etroite de J'objet de Ja profession. Un elargissement est propose: 

"Les principales missions confiees au rev iseur restent Je controJe et J'exper­
tise. Dans J'accomplissement de ces taches, il doit pouvoir faire appel non 
seulement aux techniques comptabJes, mais encore aux autres techniques de 
J'economie d'entreprise la statistique, J'analyse des frais, Je controle 
budgetaire, etc ( ..• ) 

C'est une illusion de croire que lIon puisse organiser ou reorganiser les 
services comptables des entreprises sans en modifier, en meme temps, la 
structure administrative. Les deux choses sont inseparables dans la realite 
et ne peuvent etre dissociees. Le texte nouveau reprend l'organisation des 
services administratifs teJ que le proposait deja la commission DEPAGE. 

Le texte permet enfin au reviseur non seulement de verifier et de certifier 
Jes documents comptables ainsi que de les redresser, mais il etend la 
competence du reviseur aux documents administratifs et comptables. 

Deja J'Institut a juge que la centralisation etait une activite compatible au 
sens de I'article 3. Mais cette interpretation, quoique judicieuse, pourrait 
etre juridiquement contestee. 

On pourrait objecter que l'extension de la competence, du reviseur d'entre­
prises, telle que nous la concevons, pourrait nuire a son independance. Et 
pourtant, Ja meilleur fa~on de realiser llindependance du reviseur n'est-elle 
pas d'assurer la rentabilite de la profession liberaJe a Jaquelle iJ appartient ? 

(doc. parJ. Chambre (5E-1960) nO 114). 
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Le projet de loi SPINOY de 1965 supprime l'lnstitut des Rev iseurs d'Entrepri­
ses en tant que tel et confie la surveillance des reviseurs de societes a la 
Commission bancaire. En compensation, un projet de 10i parallele cree un 
lnstitut des experts comptables. L'expose des motifs s'en explique de la 
fac;on suivante : 

Visant dont essentiellement le statut des revJseurs, le projet s'inspire 
du resultat de l'experience des dix dernieres annees et organise de maniere 
specifique l'''etat'' special de reviseur de socletes sans plus se referer au 
statut general des professionnels de l'expertise comptable, avec qui cette 
dualite est compatible et cumulable, d'ailleurs, dans le chef des memes 
personnes. L'organisation de cet etat est dominee par les principes qui 
doivent regir l'exercice de leurs missions, marquees qu'elles sont par le 
double aspect prive et public des interets pour lesquels elles ont ete insti­
tuee et par la nature precise des entreprises qu'elles concernent. C'est ce 
que traduit, au reste, le titre de reviseur de societes qui y correspondra 
dorenavant". 

(doc. par!. Chambre (J 964-l965) nO 931, p. 5}. 

La proposition de loi HERBIET et consorts propose la creation d'un Ordre 
des reviseurs d'entreprises et des experts comptables comprenant trois 
tableaux : les reviseurs, les experts-comptables independants et les experts 
comptables internes. Seuls les reviseurs sont autorises a exercer des 
mandats de commissaires-reviseurs et d'autres fonctions reservees par la loi 
(art. 3). Les commentaires suivants sont donnes : 

"Ces activites sont plus etendues que celles prevues a l'artic1e 3 de la loi du 
22 juillet 1953. C'est ainsi, notamment, qu'elles comprennent la verification, 
le redressement et la certification non seulement des documents comptables 
mais aussi des documents administratifs des entreprises; de meme, elles ont 
ete etendues a l'organisation des services administratifs. Cet elargissement 
qui n'est pas susceptible d'entrer en conflit avec les fonctions confiees aux 
reviseurs par la loi, permettra aux petites et moyennes entreprises d'avoir 
recours aux services de ces derniers : de plus, il assurera une plus grande 
rentabilite, et partant, une plus grande independance de la profession de 
reviseur; enfin, i1 vise a mettre les professionnels beIges, en ce qui concerne 
les activites qui leur sont permises, sur un pied d'egalite par rapport a leurs 
collegues de nombreux pays etrangers. 

11 ne faudrait pas cependant conc1ure que n'importe queUe activite profes­
sionnelle soit compatible avec les fonctions de reviseur d'entreprises et 
d'expert comptable. Les regles de deontologie pourront interdire certaines 
d'entre elles, telles celles de commen;ant ou d'agent d'assurances. 

Par ailleurs, les differentes activites enumerees a l'artic1e 3 du projet de 
loi, ne sont pas reconnues en monopole aux membres de l'Ordre, a l'excep­
tion, toutefois, des missions confiees par la loi aux seuls reviseurs d'entrepri­
ses et de la certification, a titre professionnel, pour le compte des entrepri­
ses privees. 
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Ces deux exceptions se justifient par leur importance au point de vue de 
l'interet general. En effet, tant l'exercice des mandats de commissaire­
rev iseur, par exemple, que la certification constituent la garantie donnee aux 
tiers que les comptes d'une entreprise sont since res et conformes aux 
ecritures". 

(Doc. par!. Senat 0966-1967) nO 198, p. 7). 

§4 : Le projet de reforme de 1983 

Contrairement aux projets anterieurs a 1965, le projet de 1983, concernea 
la fois les reviseurs d'entreprises et les experts comptables. La proposition 
CLAES de 1982 dont on sait qu'elle rejoint tres largement le projet de 1983 
concerne egalement les conseillers fiscaux mais ce chapitre a ete abandonne 
dans le texte gouvernemental. Le principe suivant est souligne dans l'expose 
des motifs: 

Dorenavant, la definition legale de la fonction de reviseur d'entreprises sera 
rattachee a l'accomplissement des missions de revision pour lesquelles la loi 
lui reconna 1t un monopole d'exercice ainsi qu'aux missions de revision 
resultant d'une exigence legale. C'est dire que le reviseur sera essentielle­
ment celui qui aura a certifier a l'egard de la collectivite en general ou a 
l'egard de tiers determines, les documents comptables des entreprises et a 
leur conferer la foi et le credit qui s'attachent a une certification conferee 
par un proiessionnel assermente. 

Dans l'optique du projet, la distinction entre le reviseur d'entreprises et 
l'expert comptable ne se situe pas au niveau des aptitudes, mais au niveau 
des fonctions. La mission du reviseur est axee sur la certification des 
documents comptables. 11 remplit une tache qui se rat tache directement a 
l'interet general. La profession d'expert comptable est, elle, axee sur la 
prestation de services competents aux entreprises; elle concerne davantage 
les interets d'entreprises determinees. 11 en decoule des differences de 
statut principalement sous l'angle des incompatibilites et de la discipline". 

(Doc. par!. Chambre (1982-1983) nO 552 appe1e ci-dessous "L'expose des 
motifs", p. 3). 

Le commentaire de l'article 29 du projet explique pourquoi le Gouvernement 
a renonce a l'article 3 ancien qui detinissait avec precision l'objet de la 
profession : 

La definition legale de la fonction de reviseur d'entreprises n'est pas propre 
a la fonction des reviseurs d'entreprises. Elle recouvre l'activite exercee par 
tout expert comptable, voire par toute personne responsable, au sein des 
entreprises de l'organisation et de la tenue de la comptabilite. Ce n'est que 
par le biais des incompatibilites que ces dernieres activites sont interdites 
aux membres de l'Institut. 
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La loi de 1953 ne comporte aucun monopole d'exercice de la fonction ainsi 
decrite. 

La veritable stature de la fonction revisorale ne resulte, en realite, pas de 
la loi de juillet 1953 mais des lois qui ont reserve aux membres de l'Institut 
certaines missions (Loi du 20 septembre 1948; loi du ler decembre 1953 qui 
a impose aux socj(~tes ayant fait appel a l'epargne publique, la nomination 
d'un commissaire au moins choisi parmi les membres de l'Institut; les lois 
qui ont prescrit des diligences particulieres relatives a certains actes de la 
vie des societes (apports en nature, transformation etc); loi du 16 mars 1954 
relative aux organismes d'interet public; lois et reglements relatifs au 
controle des entreprises du secteur financier (banques, caisses d'epargne, 
compagnies d'assurances) et des societes a portefeuille (arrete royal nO 64 du 
10 novembre 1967)). 

11 en resulte que, dans les faits, les fonctions qui ne peuvent etre exercees 
que moyennant une autorisation de l'Institut, ont pris le pas, par le fait des 
legislations prerappelees, sur les missions rentrant dans la definition legale 
et dont l'exercice est autorise de plein droit. 

Par ailleurs, la definition le9ale actuelle de la fonction de reviseur d'entre­
prises fait obstacle a une definition legale de la fonction d'expert compta­
ble; celle-ci pourrait, dans le fond, etre pratiquement identique a la 
premiere. 

Pour ces motifs, i1 est propose de definir la fonction des reviseurs d'entre­
prises par ce qui la caracterise en propre, savoir, l'exercice de toute mission 
dont l'accomplissement leur est reserve par la loi et d'une fac;:on generale, de 
toute mission de revision d'etats comptables effectuee en execution d'une 
disposition legale ou reglementaire. Cette nouvelle definition ouvre la voie 
a la protection du titre et a l'organisation de la profession d'expert 
comptable, organisees par le Chapitre IV de la presente loi. 

Le fait que la ctefinition lt~gale de la fonction de reviseur d'entrepr~s soit 
centree sur les missions qui leur sont reservees en propre par la loi et sur 
les missions de revision effectuees en execution de dispositions legales ou 
reglementaires, n'implique pas, il importe de le souligner en tout.e nettete, 
que ctesormais les missions rentrant dans l'enumeration de l'article 3 actuel 
de la loi leur seraient interdites. Tel n'est pas le cas; les incompatibilites 
sont definies a l'article 7bis de la loi commentee ci-apres; elles n'englobent 
pas les missions en cause. 11 sera des lors loisible au reviseur d'entreprises 
de les prester dans le respect des regles qui seront fixees en matiere de 
deontologie. 

En revanche, cette definition legale nouvelle de la fonction de reviseur 
d'entreprises implique que, en principe, l'exercice des missions reservees au 
reviseur d'entreprises et les missions de controle legal en vue de la certifi­
cation d'etats financiers doit constituer l'activite priocipale du reviseur ou de 
la firme de revision. Elle ne pourrait en constituer l'accessoire. 11 appar­
tiendra au conseil de l'Institut d'y veiller. Celui-ci pourra toutefois, dans 
l'application de ce principe, faire preuve d'une certaine souplesse, notamment 
pour les reviseurs en debut de carriere ou recemment admis au serment, ou 
pour tenir compte de situations particulieres. 
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On soulignera enfin, que l'article 3 nouveau de la loi ne delimite pas 
lui-meme les taches qui sont reservees aux reviseurs d'entreprises. Celles-ci 
resultent d'autres dispositions legales ou reglementaires". 

(Expose des motifs, p. 23). 

Le Conseil d'Etat soulignait l'absence d'incompatibilites entre les taches de 
l'expert comptable et la profession de reviseur : 

"11 est permis d'inferer de la definition proposee par le projet pour la 
mission du reviseur que celui-ci ne peut accomplir que les missions qui lui 
sont confiees par la loi ou en vertu de celle-ci, et qu'il ne peut en executer 
d'autres, par exemple, a la demande d'entreprises ou de particuliers. On 
rapprochera cette definition restrictive de celle, plus etendue, que l'article 
65 don ne des missions qui composent les activites des experts comptables. 

II ne ressort toutefois pas du commentaire que l'Expose. des motifs consacre 
a l'article 27 que l'intention soit de limiter la tache du reviseur d'entreprises 
aux missions qui lui sont confiees par la loi ou en vertu de celle-ci : sous 
reserve des incompatibilites enumerees a l'article 33 du projet et des regles 
de discipline applicables en la matiere, les rev iseurs d'entreprises' peuvent 
continuer a accomplir les missions enumerees par l'actuel article 3 de la loi 
du 22 juillet 1953. 

L'article 27 du projet doit et re adapte de manlere a traduire cette inten­
tion, en insistant sur le fait que l'activite principale des reviseurs d'entrepri­
ses consistera dorenavant a accomplir les missions qui leur sont confiees par 
la loi ou en vertu de celle-ci. 

( ... ) 
Dans les domaines qui ne relevent pas de la competence exclusive des 
reviseurs d'entreprises, ces derniers et les experts comptables, de meme que 
les autres personnes ne portant pas le titre d'expert comptable ou ne portant 
pas un titre susceptible de creer la confusion avec celui-ci, se trouveront en 
position de concurrence pour l'accomplissement des missions qui sont 
enumerees, a titre d'exemple, par l'article 65. Cette relation de concurrence 
presente un double aspect. D'une part, les rev iseurs d'entreprises et les 
experts comptables sont astreints, meme dans la concurrence, a une disci­
pline professionnelle, a laquelle les autres personnes qui accomplissent 
egalement les missions prevues par l'article 65, ne sont pas necessairement 
tenues. D'autre part, se pose le probleme de savoir a quels criteres les 
clients potentiels donneront la priorite en ce qui concerne les missions 
enumerees par Particle 65 : la qualite du "service" ou le prix de ce 
"service", chez le reviseur d'entreprises, l'expert comptable ou une autre 
personne qui accomplit ces missions sans toutefois porter les titres prevus 
par la loi. 

L'un .. des principaux objectifs du projet est de placer les professions de 
r.eviseur d'entreprises et d'expert comptable "a un meme niveau d'aptitude et 
de competence" (Expose des motifs). 11 faut neanmoins constater que : 
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pour les reviseurs d'entreprises, la loi protege le titre de certaines 
competences exclusives; 

- pour les experts comptables, elle protege uniquement leur titre; 
- aucune protection legale n'est prevue en ce qui concerne les activites 

typiques de l'expert comptable (article 65) qui sont egalement ouvertes 
aux reviseurs d'entreprises". 

(Expose des motifs, p. 46 et 78). 

Au vu des discussions anterieures, on peut s'etonner de constater que les 
debats en commissions parlementaires n'ont pas ete tres longs sur le sujet. 
Le rapport a la Chambre souligne seulement : 

"Cette disposition decrit la tache du reviseur. Le rapporteur rappelle a ce 
sujet ce qui a ete dit dans l'expose des motifs (Doc. nO 552/1, pp. 22-24), 
notamment que si l'exercice de missions legales et l'exercice d'un controle 
doivent constituer l'activite principale du reviseur, ceci n'empeche pas que 
celui-ci puisse encore executer d'autres missions. Le Conseil de l'Institut 
veillera a ce que la profession ne soit pas mise en peril par ces autres 
activites". 

(Doc. parl. 552 (1982-1983) nO 35, p. 61). 

Le commentaire du Senat est a peine plus explicite : 

"Plusieurs membres aimeraient savoir pourquoi les problemes relatifs au 
revisorat d'entreprises d'une part et a la protection et a l'organisation 
legales de la profession d'expert comptable d'autre part sont regles dans le 
cadre d'un projet unique. Quelle est en definitive la specificite des deux 
professions ? 

Le Ministre souligne tout d'abord que l'un des grands merites du projet en 
discussion reside precisement dans le fait que c'est la premiere fois qu'un 
projet propose une conception intellectuelle coherente et realisable du role 
et de la place respectifs des professions etroitement lees qui sont celles de 
reviseur d'entreprises et d'expert comptable. Le projet leve ainsi une 
hypothese qui depuis 1953 pesait en Bel~ique sur le developpement harmo­
nieux des deux professions et a engendre dans la pratique des tensions qui 
ont dure plusieurs annees. 

Jusqu'a present, l'article 3 de la loi du 22 juillet 1953 creant l'Institut des 
Reviseurs d'Entreprises, qui definit les activites du reviseur d'entreprises a 
egalement constitue le principal obstacle a la reconnaissance legale de la 
profession d'expert comptable au sens strict (cf. Expose des motifs, Doc. 
Chambre 552/1, pp. 22-23). 

Un expert comptable n'est pas un reviseur de seconde zone! Ce malentendu 
tenace ne trouvera assurement aucun point d'appui dans le projet. L'expose 
des motifs prevoit en effet expressement (op. cit. 37) que les deux profes­
sions se distinguent en termes de fonctions et d'intensite relative d'interet 
general et d'interets prives qui s'y rattachent, et non dans une hierarchie de 
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competences. C'est la raison pour laquelle les conditions d'acces en matiere 
de diplome' et d'experience sont tres largement paralleles, tout en tenant 
compte des particularites des deux professions. 

Tandis que le projet de loi definit la mission de reviseur d'entreprises (cf. 
article 33 du projet) comme consistant principalement a executer les 
missions de controle financier que la loi lui reserve exclusivement et qui le 
conduisent normalement a certifier le caractere fidele d'eta ts financiers a 
l'egard de tiers, la profession d'expert comptable consiste a mettre une 
competence comptable specialisee au service des entreprises (cf. article 78 
du projet). Un membre se demande a ce propos si un reviseur d'entreprises 
sera encore autorise a effectuer des expertises, etant donne le mono pole 
attribue en la matiere aux experts comptables externes (articles 78 a 82 du 
projet). 

Le Ministre repond par l'affirmative. 11 resulte effectivement du deuxieme 
aline a, 10 , de l'article 82, que le monopole des expert comptables externes 
en matiere d'expertises ne s'applique pas aux rev.iseurs d'entreprises. 
Neanmoins, le Ministre tient a fake remarque que l'article 33 du projet 
(rempla<;ant l'article 3 de la loi du 22 juillet 1953) detinit la mission princi­
pale du reviseur d'entreprises comme consistant a executer toutes missions 
dont l'accomplissement lui est reserve par la loi ou en vertu de cel1e-ci et a 
accomplir toutes missions de revision d'etats comptables effectuees en 
application de la loi ou en vertu de celle-ci. Tel est en effet la specificite 
de la fonction revisorale, de telle sorte, que compte tenu de son application 
progressive, la realisation d'expertises n'est admissible que dans la mesure ou 
elles conservent un caractere accessoire". 

Deux questions importantes ne sont pas reglees par ces textes : Que faut-il 
entendre par accessoire? Peut-on etre inscrit sur les deux tableaux ? 
Sous cette reserve, c'est une longue querelle qui touche a sa fin. 
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CHAPITRE III L'INSTITUT ET LE CONSEIL SUPERIEUR 

§ 1 Les origines 

La plupart des projets ont pour but l'organisation d'une profession autonome 
par rapport aux pouvoirs publics. La seule question etait de savoir s'il 
s'agissait d'un Ordre professionnel ou d'un "lnstitut". 

La Chambre des Representants a d'abord opte pour la premiere formule : 

"La profession de rev iseur d'entreprises est une profession liberale et 
autonome" 

Elle est con<.;ue sous la forme juridique d'un Ordre, analogue a l'Ordre des 
Avocats ou des Medecins. 

L'Ordre lui-meme n'a aucun pouvoir de controle sur les entreprises et ne 
presente aucune analogie avec la Commission bancaire, par exemple. 

Ses organes sont l'assemblee generale, le Conseil de l'Ordre, le CoUege des 
com missaires, la Com mission du stage. Les membres des differents colleges 
dir igeants sont elus par l'assemblee. Les finances sont autonomes. Les 
reglements d'execution sont pris par arrete royal sur proposition ou apres 
avis du Conseil de l'Ordre. 

Les membres sont soumis a des regles strictes d'independance, d'honorabilite, 
de secret professionnel, de responsabilite et de discipline. La discipline est 
exercee en premier ressort par un Commission mixte d'appel". 

(Doc. parI. Chambre (1950-1951) nO 514, p. 14). 

Mais une autre conception a fini par prevaloir au Senat 

"Bien que cet organisme ne soit pas appele a devenir un etablissement 
d'enseignement, il est destine a jouer un role academique considerable. De 
plus, sa fonction la plus delicate et la plus importante sera d'assurer la 
cohesion d'un corps dont les membres seront pendant long temps de formation 
heterogene. 11 devra aussi developper la jurisprudence d'ol.! na Itra une 
tradition non seulement en matiere de discipline et de deontologie profes­
sionnelles, mais aussi et surtout en matiere de comptabilite, de revision et 
de presentation des comptes. C'est sur ce dernier point - le plus important 
- que l'Institut des Rev iseurs d'Entreprises se distinguera des organisations 
connues sous l'appellation "Ordre", groupal"t les membres d'autres professions 
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liberales : medecins, pharmaciens, avocats, etc. 11 faut d'ailleurs reconnaitre 
que ces professions posse dent une tradition deja fort ancienne, tandis qu'il 
n'en existera aucune lorsque sera cree l'Institut. 

Ce n'est pas parce que le terme "Institut" est employe, que le caractere de 
profession libre et autonome est change". 

(Doc. par!. Senat (1951-1952) nO 513, p. 7). 

§2 : Le projet de 19.65 

La nouvelle structure proposee en 1965 est simplement exprimee dans l'avis 
du Conseil d'Etat sur le projet de loi nO 931 (p. 18) : 

"La loi en projet abroge la loi du 22 juillet 1953 et renonce a grouper les 
reviseurs d'entreprises en un organisme autonome de droit public dote de la 
personnalite juridique. Elle distingue dans la fonction de reviseur d'entre­
prises "les exigences propres a la profession d'expert comptable et celles qui 
tiennent a l'exercice et au controle des missions de commissaire-reviseur"et 
se borne, quant a l'essentiel, a organiser a l'intervention de la Commission 
bancaire, la surveillance de ceux des reviseurs d'entreprises qu'elle denomme 
dorenavant "reviseurs de societes". C'est pour renforcer l'efficacite et la 
coordination de l'action de ces reviseurs que la loi en 'projet con fie la 
surveillance de leur activite a la Commission bancaire qui, actuellement 
deja, en meme temps que d'autres taches, est chargee de certaines missions 
en vue de la protection de l'epargne". 

Parallelement a ce projet, le Gouvernement devrait deposer un autre projet 
de loi organisant la profession d'expert comptable (doe. parI. (I964-1965) nO 
997) rnais malheureusement aucun lien entre les deux projets n'etait etabli. 
C'est sans doute une des principales causes de l'echec de cette tentative. 
Toutefois, la proposition HERBIET emet egalement des critiques de pr in­
cipe : 

Au surplus, une solution consistant a remplacer l'Institut des Reviseurs 
d'Entreprises par un etablissement public souleve des objections graves qui 
depassent le seul plan de 1'0rganisation professionnelle. Quelque moderes que 
soient en apparence les pouvoirs qu'on voudrait conferer a cet etablissement 
public, on ne peut nier que l'exercice de la discipline professionnelle des 
reviseurs l'amenera ineluctablement a intervenir, de fa<;on indirecte mais 
sans doute tres pressante, dans le controle des societes. Ce serait la une 
modification fondamentale, dont la justification reste a etablir, apportee 
d'une maniere detournee, aux principes qui, dans notre pays, sont a la base 
de l'organisation et du fonctionnement des societes privees. 

(doc. par!. Senat, nO 198 (I 966-1967), p.7) 
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§3 : La reforme de 198.5 

Les theses de 1965 sont defendues dans l'avis du Conseil central de l'eco­
nomie en 1972 qui suggere une tutelle de l'activite des reviseurs d'entre­
prises. Mais les interlocuteurs sodaux etaient partages sur l'institution qui 
devrait etre chargee de cette tutelle. Traduisant une des options, la 
proposition de loi VAN DEN BRANDE propose de supprimer les structures 
existantes et de ere er un organe nouveau compose de personnes exterieures a 
la profession de reviseur et investi de tres larges pouvoirs alors que les 
reviseurs sont regroupes dans une "association professionnelle constituee par 
arrete royal". 

(doe. parI. Chambre (1981-1982) nO 119). 

Le projet de loi gouvernemental va dans un autre sens. Pour la premiere 
fois, il n'est plus question d'abroger la loi de 1953 mais de la modifier. 
Quand bien meme ceci aurait-il valeur de symbole, il importe de le souli­
gner. 

"L'insertion plus etroite du revisorat dans le controle et la certification des 
informations fournies au conseil d'entreprise, l'attribution aux seuls reviseurs 
d'entreprises de la fonction de commissaire de sodetes a responsabilite 
limitee, les exigences du droit europeen telles qu'elles decouleront de 
l'adoption, vraisemblablement prochaine, par le Conseil des Ministres de la 
CEE, des septieme et huitieme directives en matiere de droit des societes, 
l'evolution des conditions d'exercice des fonctions de verification et de 
certification des comptes des sOCletes, notam ment dans leur contexte 
international, la necessite et le soud de voir assumees les preoccupations en 
matiere de relations sociales dans la politique generale de l'Institut, autant 
de facteurs qui ont conduit a proposer de modifier de maniere assez sensible 
le statut du reviseur d'entreprises et les prerogatives de l'Institut, sans 
toutefois porter atteinte aux caracteristiques essentielles de l'lnstitut et de 
ses organes et en veillant a sauvegarder entie rement l'independance du 
rev iseur dans l'exercice de ses missions". 

(Expose des motifs, p. 2). 

Le rapport de la Commission du Senat est plus explicite : 

En ce qui concerne le mode d'organisation de la profession revisorale et la 
conception de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises, domaines au sujet 
desquels l'avis du Conseil Central de l'Economie se bornait pour l'essentiel a 
mentionner les points de vue divergents de chacune des organisations 
representees en son sein, le Gouvernement a opte pour le maintien de 
l'Institut sous la forme d'un ordre profession ne I, mais de creer en marge de 
celui-ci un Conseil Superieur du Revisorat, a composition tripartite, dote 
d'une competence d'avis sur tous les aspects generaux de la profession. 
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Le maintien de l'lnstitut sous la forme d'un ordre professionnel se justifie 
par les elements suivants 

jusqu'a present toutes les professions liberales qui ont ete organisees en 
Belgique l'ont ete sous cette forme; 

- a la connaissance du Gouvernement, dans tous les pays etrangers oll la 
profession revisorale a ete organisee, l'element professionnel est largement 
dominant, voir exclusif; 

- s'agissant essentiellement de verifier l'aptitude de personnes a exercer la 
profession, de juger de l'exercice par un reviseur de ses mlsslons, 
d'apprecier l'atteinte portee par un comportement fautif au renom de la 
profession - somme toute de juger des personnes -, il est evident que des 
professionnels sont, dans ces domaines, mieux places pour decider que des 
personnes qui representent les interlocuteurs sociaux ou les pouvoirs 
publics; 

- la condamnation sans appel de l'lnstitut que comporte l'avis du Conseil 
Central de l'Economie emis en 1972, pouvait peut-etre s'expliquer par les 
difficultes et problemes qui ont affecte les premieres annees du revisorat; 
elle ne peut certainement plus se justifier en 1984 apres la mutation 
considerable que l'Institut a connu au cours des dix dernieres annees. 

Le maintien de l'Institut sous la forme d'un ordre professionnel est toutefois 
assorti a la mise en place du Conseil Superieur du Revisorat. 11 s'agit la, 
aux yeux de Gouvernement, d'une piece ma itresse de la' reforme dont il 
n'entend pas voir sous-estimer la signification institutionnelle. Ce Conseil 
Superieur est situe en marge de l'Institut de fac;on a eviter toute confusion 
d'attributions et de responsabilites. 11 dispose d'une composition tripartite et 
a competence pour tout ce qui concerne les aspects generaux de la profes­
sion, niveau auquel les preoccupations des interlocuteurs sociaux et des 
pouvoirs publics se situent organiquement. La competence d'avis qui lui est 
conferee se trouve renforcee par le droit qui lui est confere de rendre ses 
avis publics. 

On relevera, au surplus, que le Gouvernement dispose par le biais du pouvoir 
reglementaire qui couvre de larges aspects du statut revisoral, des moyens 
necessaires pour assurer la sauvegarde de l'interet general dans tout ce qui 
touche au revisorat. 

(Doc. pari. Senat 715 0983-1984) nO 2, p. 8). 

En conclusion, la nouvelle loi a eu pour principales consequences 

10 d'introduire un nouveau chapitre relatif a la surveillance de l'activite des 
reviseurs (voir plus loin, chapitre V); 

20 d'adapter la procedure disciplinaire au Code judiciaire (voir l'avis du 
Conseil d'E tat); 
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30 de creer un organe consultatif denomme Conseil Superieur du revisorat 
d'entreprises (ci-dessous § 4); 

§ 4 : Le Conseil Superieur du Revisorat d'entreprises 

La proposltlOn de loi VAN DEN BRANDE instituait un "organe de tutelle" 
investi de pouvoirs tres etendus pour reglementer la profession (doe. parI. 
Chambre (1981-1982) nO 119 - art. 23 et 24). La proposition de loi CLAES 
modifiait le nom de l'institution en "Conseil Superieur du revisorat d'entre­
prises et des professions d'expert comptable et de conseiller fiscal". L'ancien 
Ministre des Affaires Economiques suggerait une extension du domaine 
d'intervention de l'organe de tutelle mais ses pouvoirs demeuraient tout aussi 
etendus (doc. parI. Chambre (1982-1983) nO 414 - art. 114 a 116). 

Le projet gouvernemental est tres different : il ne concerne que les revi­
seurs et son role est consultatif. L'article 101 de la loi du 21 fevrier 1985 
dispose : 

§ler. 11 est cree au sein du Ministere des Affaires Economiques un 
"Conseil Superieur du Revisorat d'Entreprises", denomme ci-apres le 
Conseil Superieur. 

Le Conseil Superieur a pour mission de contribuer, par la voie d'avis 
ou de recommandations, emis d'initiative ou sur demande et adresses 
au Gouvernement ou a l'Institut des Reviseurs d'Entreprises, a ce que 
les missions de revision que la loi confie aux reviseurs d'entreprises 
soit exercee dans le respect de l'interet general et des exigences de 
la vie sociale. Ces avis ou recommandations auront trait entre aut res 
a l'exercice des missions visees a l'article 15bis de la loi du 20 
septembre 1948 portant organisation de l'economie. 

Le Conseil Superieur doit etre consulte sur tout arrete royal a prendre 
en execution de la loi du 22 juillet 1953 creant l'Institut des Revi­
seurs d'Entreprises, et sur toute decision de portee generale a prendre 
par le Conseil de l'lnstitut en application des articles 10 et 18bis de 
la meme loi. Le Conseil Superieur peut rendre publics ses avis et 
recommandations. 

Le Gouvernement donne le commentaire suivant dans l'expose des motifs : 

"La competence en matiere de certification confiee au reviseur d'entreprises, 
c'est-a-dire la competence conferee a un expert assermente de formuler par 
ecrit une attestation relative au caractere fidele et complet d'etats finan­
ciers et ce sur la base d'un controle efiectue a cet effet, est une compe­
tence qui doit etre exercee en consideration de l'interet general, en fonction 
de ce qu'exige la vie sociale. Ce n'est qu'a ces conditions que le reviseur 
d'entreprises pourra etre reconnu en tant qu'homme de confiance independant 
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et impartial par les differentes parties interessees par une information 
financiere correcte (fournisseurs de capital, creanciers, travaiUeurs, autori­
tes, ..• ). 

C'est en vue d'assurer que cette dimension sociale de la tache du revisorat 
d'entreprises soit effectivement presente, que dans la ligne de l'avis formule 
en juillet 1972 par le Conseil Central de l'Economie, il est propose de creer 
un Conseil Superieur pour le revisorat d'entreprises. Au sein de ce Conseil 
Superieur, l'autorite et les interlocuteurs sociaux seront directement associes, 
par le biais d'une competence consultative, a l'elaboration de la politique 
generale relative au revisorat d'entreprise. 

Le Conseil Superieur est constitue en tant qu'organe consultatif rat tache au 
departement des Affaires Economiques. 

11 exerce ses competences par la formulation d'avis ou de recommandations 
adresses soh d'initiative, soh sur demande, au Gouvernement ou a Plnstitut 
des Reviseurs d'Entreprises". 

(Expose des motifs, p. 44). 

Plusieurs amendements au projet ont ete deposes tant a la Chambre qu'au 
Senat pour revenir a la conception anterieure : 

"Monsieur VAN DEN BRANDE a presente un amendement (Doe. pari. nO 
552/2-I1I) visant a accorder au Conseil Superieur une competence plus large, 
que lion trouve exposee dans l'avis du Conseil Central de, l'Economie (CCE, 
1972/433, p. 22) et en particulier de lui accorder une competence normative. 
11 faudrait en outre qu'il y ait davantage de representants de la vie sociale 
pour sieger dans la Commission de discipline. 

Si un Institut ne respecte pas certaines directives, il devrait s'en justifier 
devant le Conseil Superieur. 

( ... ) 
Par son amendement, Monsieur VAN DEN BOSSCHE (Doe. pari. nO 552/32) 
vise a etendre la competence du Conseil Superieur a l~ profession d'expert 
comptable et a rendre obligatoire la consultation du Conseil Superieur en cas 
d'adoption eventuelle d'un reglement a propos de la remuneration des 
reviseurs d'entreprises. Par ailleurs une publicite obligatoire des avis emis 
par le Conseil Superieur semble etre necessaire au bon fonctionnement de 
cette institution dont la composition s'averera d'une importance cap ita le. 11 
estime finalement que le Conseil doit se voir attribuer formeIlement le droit 
de deposer plainte aupres de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises. 

( ... ) 
Monsieur DELAHA YE presente un amendement visant a supprimer Particle 
100 du projet (Doe. nO 552/33). IJ a l'impression que l'interet general doit 
etre defini par le legislateur. Creer a cet effet une institution particuliere 
revient a une application dont l'utilite n'est nullement prouvee. 
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Le Ministre des Affaires economiques signale que les reviseurs d'entreprises 
se voient conferer desormais une fonction qui est tres importante pour tous 
ceux qui sont concernes par la vie de l'entreprise. 11 importe res lors 
d'eviter un corporatisme qui pourrait s'instaurer parmi les professionnels. 
( ... ) 
Par contre il lui para it moins indique d'attribuer une competence au Conseil 
Superieur a l'egard des experts comptables. D'autres professions liberales en 
effeto n'organisent pas non plus la participation de representants de l'interet 
general dans leur organisation professionnelle. Le fait que ceci soh prevu 
pour les reviseurs d'entreprises tient a la mission tres specifique que ceux-ci 
sont appeles a remplir et aussi a l'evolution historique qu'a connue la 
profession". 

(Rapport Verhaegen Chambre 552 (1982-1983) nO 35, p. 107 et 108). 

Aucune de ces propositions ne fut retenue par la Com mission de la 
Chambre. Au Senat, deux amendements justifies comme suit sont intro­
duits : 

"A ( ... ) "Le Conseil Superieur doit exercer un role, non seulement pour les 
missions de revisions exercees par les reviseurs, mais aussi pour toute 
question relevant de la competence ou de l'organisation ou de l'Institut des 
Reviseurs. 

11 importe de disposer, par le Conseil Superieur, d'une force de propositions 
degagee des pratiques corporatistes prejudiciables a l'interet general et aussi 
Q ceJui des jeunes reviseurs et aux stagiaires". 

D ( ..• ) "Le Conseil Superieur du Revisorat est une piece ma itresse de la 
retorme. 11 ne peut etre un simple organisme d'avis qui resteraient sans 
suite. Des Jors qu'un avis a reuni l'unanimite des parties composant ce 
Conseil Superieur du Revisorat et devient donc une recommandation, il est 
evident que toutes les parties doivent appliquer cette recommandation, sinon 
on aboutirait a vider le Conseil Superieur du Revisorat de toute nu11ite". 

Le Ministre demande le rejet de ces amendements pour les raisons sui van­
tes : 

L'amendement A risque de facto de transformer le Conseil Superieur en 
organe de tutel1e sur l'Institut des Reviseurs d'Entreprises. 

En vertu du projet et des options fondamentales qui le sous-entendent le 
Conseil Superieur est une institution fonctionnant en marge de l'Institut, 
ayant competence d'avis sur le mode d'execution des missions de revision 
confiees aux reviseurs compte tenu de l'interet general et des exigences de 
la vie sociale. 

Par contre le Conseil Superieur n'est pas competent pour les matieres qui 
relevent des prerogatives de l'lnstitut en tant qu'ordre professionnel. 

37 



En revanche, il est clair que le Conseil Superieur est habilite a evoquer, le 
cas echeant, certains aspects touchant a l'organisation et au focntionnement 
de l'Institut dans la mesure oll ces aspects sont etroitement lies a l'accom­
pJissement de sa mission legale consistant a veiHer a ce que la politique 
suivie en matiere de revisorat d'entreprises respecte l'interet general et les 
exigences de la vie sodale. 

( ... ) 
L'amendement D n'est egalement pas compatible avec la competence d'avis 
que le projet confere au Conseil Superieur. On ne voit pas en quoi un mode 
de scrutin particulier (le vote unanime) pourrait justifier la force contrai­
gnante que l'amendement veut conferer dans ce cas aux avis du Conseil 
Superieur". 

(Rapport FEVRIER et NICOLAS, Senat 715 (I983-1984) nO 2, p. 45 a 47). 

Notion d'avis et de recommandation 

Le Conseil d'Etat observait (Expose des Motifs, p. 82) 

"A l'alinea 2, iJ est question d'avis et de recommandations. Le Conseil 
d'E tat considere qu'lls ne sont pas obligatoires. IJ n'est pas tres clair, 
cependant, en quoi l'avis se distingue id de la recommandation. Faut-iJ 
entendre que les recommandations sont donnees par le Conseil Superieur 
agissant d'initiative, tandis que les avis sont emis a la demande du Gouver­
nement ou de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises ? 

Nul ne se dissimulera le poids qui s'attachera aux avis et recommandations 
du Conseil Superieur, 10rs meme que juridiquement II ne lie pas l'Executif ou 
le Conseil de l'Institut. Le pouvoir donne au Conseil Superieur de rendre 
publics les avis et recommandations qu'il formule en accro itra, au besoin, la 
signification. ( .•. )" 

La meme question appara it dans les discussions de commission a la Chambre 
mais la reponse est differente : 

"Le Conseil Superieur qui comportera une delegation des travallleurs et des 
employeurs ne manquera pas de veiJler a ce que l'evolution future de la 
profession ne se fasse pas de maniere unilaterale et c'est bien a cet effet 
que le Conseil Superieur a ete cree. 

Un membre pose encore la question de savoir oll est la distinction entre un 
avis et une recommandation. 

11 est renvoye a l'expose des motifs selon lequel la recommandation doit et re 
comprise comme un avis exprime a l'unanimite. Le meme membre considere 
que cette distinction terminologique n'est pas exacte et propose de ne 
conserver que le mot "avis". 

Un autre membre estime cependant qu'il serait preferable de conserver le 
mot "recommandation" en plus du mot "avis", mais dans une autre significa­
tion que ceJle mentionnee dans l'expose des motifs. 
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Lorsque le Conseil Superieur s'adressera au Gouvernement, ceci prendra 
toujours la forme d'un avis. Au contraire, a l'egard d'autres instances, le 
texte du Conseil pourra contenir une recommandation. 

Le Gouvernement et la Commission admettent cette fac;on de voir et se 
rangent a cette interpretation". 

(Rapport Verhaegen, p. l08). 

Ces avis et recommandations peuvent etre publics mais ce n'est pas une 
necessite 

"Ensuite il n'est pas necessaire non plus que tous les avis emis par le 
Conseil Superieur rec;oivent une publicite tres large. Cette publicite pourrait 
en effet etre utili see comme une sanction ou comme un blame. L'autorite 
morale des avis du Conseil sera renforcee par le fait qu'ils pourront etre 
rendus publics". 

(Rapport Verhaegen, p. 1 07.) 
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CHAPITRE IV : ACCES A LA PROFESSION 

Section 1 : Principes legaux 

§ 1 : Synthese du regime de 1953 

Pour pouvoir etre reviseur d1entreprises, it faut : 

- etre beige ou avoir ete autorise par Parrete royal; 
- avoir 25 ans au moins et 65 ans au pius; 
- jouir de ses droits civil et politique et ne pas avoir ete condamne pour un 

fait vise a PAR nO 22 du 24 octobre 1934; 
- etre porteur en fin de stage d1un diplome reconnu par la loi ou par un 

arrete royal qui pourrait etre un diplome non universitaire de gradue en 
comptabilite par exemple; 

- avoir accompli un stage de trois ans en principe, aupres d1un reviseur 
inscrit depuis 5 ans au tableau; 

- pour certains candidats, avoir presente un exam en de fin de stage. 
- preter le serment legal. 

Les societes ne sont pas admises en tant que telles comme membres de 
Plnstitut puisque les reviseurs ne peuvent pas constituer des societes dotees 
de la personnalite juridique. 

§ 2 Synthese des nouvelles dispositions 

a. Acces au stage (article i7); it faut 

10 Etre BeIge ou etre domicilie en Belgique; 
20 Ne pas avoir (he prive de ses droits civils et politiques, ne pas avoir 

ete declare en faillite et ne pas avoir encouru une peine d1emprison­
nement, meme conditionnellement, de plus d1un mois pour J1une des 
infractions mentionnees a 11article 1 er de Parrete royal nO 22 du 24 
octobre 1934 portant interdiction a certains condamnes et aux faillis 
d1exercer certaines fonctions, professions ou activites et conferant 
aux tribunaux de commerce la facuite de prononcer de telles inter­
dictions, pour une infraction a la loi du 20 septembre 1948 portant 
organisation de Peconomie, pour une infraction sanctionne par les lois 
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coordonnees sur les societes commerciales ou par la loi du 17 juillet 
1975 relative a la comptabilite et aux comptes annuels des entrepri­
ses et a ses arretes d'execution ou a la legislation fiscale. 

30 Etre porteur d'un diplome universitaire beIge ou d'un diplome bel&e 
de l'enseignement superieur de niveau universitaire, delivre apres 
quatre annees d'etudes au moins, dans une des disciplines que le Roi 
determine, ou satisfaire aux conditions de diplome et/ou d'experience 
determinees par le Roi. Les diplomes delivres a l'etranger dans les 
memes disciplines sont admis moyennant la reconnaissance prealable 
de leur equivalence par l'autorite beIge competente. Le Roi peut 
autoriser le Conseil de l'Institut a admettre dans des cas individuels 
l'equivalence de diplomes delivres a l'etranger; 

40 Reussir un examen d'admission d'un niveau qui puisse garantir la 
competence et l'aptitude du futur reviseur d'entreprises; 

50 Avoir conclu une convention de stage avec un membre de l'Institut 
comptant au moins cinq annees d'inscription au tableau de l'Institut, 
qui s'engage a guider le stagiaire et a l'assister dans sa formation en 
tant que reviseur d'entreprises. La convention requiert l'approbation 
de la Commission du stage; 

b. Inscription sur la liste des personnes physiques (article 4); Outre les 5 
conditions enumerees ci-dessus, il faut 

60 Avoir accompli le stage organise par le reglement de stage. Les 
personnes ayant la qualite d'expert comptable ainsi que les personnes 
de nationalite etrangere ayant acquis a l'etranger une qualite 
reconnue equivalente a celle de reviseur d'entreprises, s~nt, dans les 
conditions prevues par le Roi, exonerees en tout ou en par tie, de 
l'obligation du stage; 

70 Avoir reussi l'examen d'aptitude dont le programme et les conditions 
sont fixes par le Roi; 

80 Avoir 25 ans au moins et 65 ans au plus; 

90 Preter serment devant le President du Tribunal de Commerce. 

c. Inscription sur la liste des societes de revision ('art. 4bis, 18 et 33); 
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Seules les societes civiles professionnelles peuvent etre inscr ites au 
tableau. Cette forme de societe n'etant pas encore reglee officiellement 
par la loi (Voir projet de loi : doc. pari. Chambre nO 11 08 (1984-1985) 
nO 1), l'article 33 de la loi du 22 juillet 1953 introduit par la loi du 21 
fevrier 1985 prevoit une disposition transitoire equivalente : 

§ ler : Jusqu'a l'expiration d'un delai de trois ans prenant cours a la 
date de l'introduction dans le droit beIge pour les reviseurs d'entreprises, 
de la societe civile professionnelle, la qualite de membre de l'Institut 



des Rev iseurs d'Entreprises est accordee a toute societe civile constituee 
sous la· forme de societe en nom collectif, de societe de personnes a 
responsabilite limitee ou de societe cooperative qui en fait la demande 
et qui, outre les autres conditions fixees par le Roi, remplit les condi­
tions suivantes : 

"10 son objet et son activite doivent et re limites a l'exercice de 
missions de revision visees a l'article 3 et a l'exercice d'activites 
compatibles avec la qualite de rev iseur d'entreprises; 

20 tous les associes, gerants et administrateurs doivent avoir la 
qualite de reviseur d'entreprises ou avoir a l'etranger une qualite 
reconnue equivalente par le Roi a celle de reviseur d'entreprises 
en execution de Traites internationaux auxquels la Belgique est 
partie ou moyennant r.eciprocite." 

d. Inscription des non residents (art. 4 ter) 

Le reviseur d'entreprises de nationalite beIge peut acquenr la qualite de 
reviseur et la conserver independamment du fait qu'il ait ou non un 
domicile en Belgique. Un ressortissant etranger peut acquerir la qualite 
de reviseur s'H est domicilie en Belgique. Il la perd en principe des 
qu'H quitte le territoire (art. 4 quater). 

L'exercice de la profession et l'inscription d'un non resident sur la liste 
devront etre organises par arrete royal : 

art. 4 ter : "Le Roi fixe, pour l'execution des traites internationaux 
auxquels la Belgique est partie, ou moyennant recipro­
cite, les regles de l'octroi de la qualite de membre de 
l'Institut des Reviseurs d'Entreprises aux personnes 
physiques, non domiciliees en Belgique et aux personnes 
morales de droit etranger etablies ou non en Belgique, 
ayant dans un Etat etranger une qualite reconnue 
equivalente a celles des reviseurs d'entreprises". 

Section 2 : Les personnes physiques chablies en Be1gique 

"Les conditions exigees pour l'obtention de la qualite de reviseur d'entrepri­
ses sont adaptees au droit europeen. Par la meme occasion, la loi consacre 
le principe fondamental de l'independance totale que doit avoir le reviseur 
dans l'accomplissement de sa mission". 

(Rapport Verhaegen, p. 5; voyez aussi la huitieme directive du Conseil des 
Communautes europeennes : Rapport IRE 1984, p. 160). 

43 



§ 1 : Nationalite 

"Conformement au droit europeen qui interdit toute discrimination sur base 
de la nationalite, l'acd~s au revisorat est etendu aux personnes physiques 
etrangeres qui sont domidllees en Belgique". 

(Expose des motifs, p. 24). 

§ 2 : IndignitE! 

"Le regime des indignites est amenage. En vertu du texte actuel, ne 
peuvent etre admis en qualite de reviseur, les personnes qui ne jouissent pas 
de leurs droits civils et politiques, les faillis ainsi que les personnes 
condamnees pour un des faits vises a l'arrete royal nO 22 du 24 octobre 
1934. 

Quant aux indignites resultant de condamnations penales, ce regime n'est pas 
equilibre en ce qu'll cree une indignite absolue du chef d'une condamnation, 
meme legere, pour un des faits vises a l'arrete royal nO 22 susvise, mais en 
ne prevoyant pas, simultanement, d'indignite en cas de condamnations, meme 
a de lourdes peines, pour d'autres categories de delits qui pourtant peuvent 
porter atteinte au nom et a la reputation du reviseur, telles des condam­
nations pour infractions a la loi sur l'organisation de l'economie, pour 
infractions aux lois sur les societes ou pour infractions aux lois d'impots. 

Aussi le regime amende tend-il a etendre la gamme des condamnations 
entrainant une indignite tout en supprimant le caractere absolu de cette 
indignite lorsque la condamnation pronocee est une peine privative de liberte 
de moins d'un mois ou d'une amende. En ce cas, le candidat peut etre 
admis a la qualite de reviseur d'entreprises, mais seulement moyennant une 
autorisation speciale de l'Institut. 

Le Conseil d'Etat souligne avec raison que, sur ce point le projet accorde au 
Conseil de l'Institut une large competence d'appreciation. Cette competence 
d'appreciation est toutefois une competence liee par son objet. Elle ne peut 
et re exercee de maniere legitime que si l'appredation porte sur les conse­
quences de la condamnation sur l'activite du reviseur d'entreprises". 

(E xpose des motifs, p. 24). 

Le Conseil d'Etat fait remarquer que le projet ne comporte pas de disposi­
tion pour le cas ou un candidat-reviseur d'entreprises aurait encouru une 
sanction penale a l'etranger pour des infractions similaires. 
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11 convient d'observer egalement qu'en exigeant que l'on ne peut pas avoir 
encouru de' condamnation pour une autre infraction "qui porterait gravement 
atteinte" aux conditions d'exercice de l'activite de reviseur d'entreprises, le 
projet attribue un large pouvoir d'appreciation au Conseil de l'Institut des 
Reviseurs d'Entreprises. 

A l'alinea 2 du B, il vaut mieux ecrire "a une peine d'emprisonnement 
inferieure" au lieu de "a une peine privative de liberte inferieure et 
"infractions" au lieu de "faits". L'observation qui vient d'etre faite concer­
nant l'etendue du pouvoir d'appreciation dont disposera le Conseil de l'Insti­
tut, s'applique e&alement au present alinea. Ce pouvoir d'appreciation etendu 
est forcement lie par son objectif : en d'autres termes, il ne peut s'exercer 
legalement que si l'appreciation est fondee sur des criteres propres a l'acti­
vite du reviseur d'entreprises". 

(Expose des motifs, p. 47). 

M. VAN DEN BOSSCHE considere que le dernier alinea du littera B n'est pas 
opportun, parce qu'il attribue a l'Institut une sorte de droit de grace (Doc. 
nO 552/11, 2). Le concept dlllhonorabilite" doit etre remplace par un critere 
plus objectif. 

M. BARZIN exprime le meme avis et considere que le dernier critere 
d'appreciation prevu au littera B, premier alinea, est trop subjectif (Doc. nO 
552/2, IV). 

Le rapporteur considere que son amendement a l'article 7l (Doe. nO 552/19) 
en ce qui concerne les experts comptables doit egalement etre valable pour 
les reviseurs; i1 s'agit essentiellement de prevoir que lorsqu'une rehabilitation 
a ete obtenue apres faillite, l'acces a la profession ne peut pas etre refuse. 

Les membres de la Commission posent egalement la question de savoir 
pourquoi dans l'hypothese presente, une con damnation d'un mois est suffisante 
pour se voir refuser l'acces a la profession alors que pour les experts 
comptables, trois mois sont necessaires. Us considerent que ceci n'est pas 
opportun parce que les deux professions sont comparables. 

L'amendement gouvernemental (Doe. nO 552/29) rencontre les amendements 
de M. BARZIN et de M. VAN DEN BOSSCHE qui veulement empecher que la 
dignite ne soit une condition d'acces. L'amendement du rapporteur est 
egalement rencontre afin de permettre au failli rehabilite d'avoir acces a la 
profession. 

De plus, la peine de prison maximale est portee de 1 a 3 mois, de telle 
fa~on que la situation soit identique a celle qui prevaut pour les experts 
comptables. 

Un membre demande pourquoi aucune regIe n'est prevue en matiere de 
rehabilitation pour les sanctions penales alors que c'est le cas des faillis. 
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Le rapporteur declare que la rehabilitation apres une sanction penale efface 
la sanction, tandis que la rehabilitation apres faillite laisse subsister la 
faillite. La rehabilitation apres faillite est la confirmation du fait que le 
passif est apure. 

Etant donne gue la rehabilitation penale fait disparaitre la sanction penale, 
il n'est pas necessaire de prevoir une regIe specifique sur ce point". 

(Rapport Verhaegen, p. 62 et 63). 

§ 3 : Diplome requis 

"L'experience acquise etablit : 

a) qu'en regIe generale l'exercice des missions de rev iseur d'entreprises 
implique, compte tenu de l'accroissement rapide des exigences qui sly 
rattachent, une formation de niveau superieur, normalement concnhisee 
par un diplome d'enseignement superieur; 

b) qu'en regIe generale, le stage est beau coup plus fructueux s'il est 
accompli apres la fin des etudes, qu'avant ou au cours de cel1es-ci; 

c) qu'il implique de fixer, par arrete royal, les diplomes d'enseignement 
superieur de niveau universitaire conferant acces au revisorat ainsi que 
les conditions auxquelles d'autres diplomes peuvent, moyennant une 
experience professionneUe, conferer acces au revisorat; 

d) qu'il s'indique - quel que soit le diplome dont le candidat est detenteur -
de subordonner l'admission au stage a la reussite d'une epreuve d'admis­
sion permettant d'apprecier les aptitudes a acceder en fait a la qualite 
de rev iseur. 

Par ailleurs, il ne para it pas justifie d'exclure de maniere absolue les 
personnes qui ne seraient pas titulaires d'un tel diplome mais qui, notamment 
par la pratique et par l'etude, auraient acquis les aptitudes theoriques 
requises. A ce titre, il est evident qu'il y a lieu d'eviter de creer ou de 
maintenir des obstacles inutiles au passage de la profession d'expert 
comptable a ceUe de reviseur d'entreprises. Tout plaide en revanche pour 
que ce passage puisse se faire de maniere aisee. 

Pour ces motifs, et tenant compte des propositions de texte formulees par le 
Conseil dIE tat, le texte amende prevoit que le candidat reviseur d'entreprises 
doit etre en possession d'un diplome universitaire ou d'un diplome beIge de 
l'enseignement superieur de niveau universitaire delivre apres quatre annees 
d'etudes au moins, dans une des disciplines que le Roi determine, ou satis­
faire aux conditions de diplome et/ou d'experience determinees, par le Roi. 
Par ailleurs, dans l'optique de l'elargissement de l'acces de la profession aux 
etrangers, il permet l'assimilation des diplomes deli vres a l'etranger aux 
diplomes delivres en Belgique". . 
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(Expose des motifs, p. 25). 

Cette posltlOn ne sera plus modifiee au cours des travaux en Commission : 
"Le Ministre des Affaires economiques consi&re qu'il n'est pas souhaitable de 
prevoir un diplome determine dans la loi et de renvoyer pour d'autres 
diplomes a un arrete royal. 

Enfin, le texte du Gouvernement est plus souple dans la mesure Ol! le Roi 
peut reconna itre certains titres et qu'une combinaison avec l'experience est 
egalement prevue". 

(Rapport VERHAEGEN, p. 62). 

"En ce qui concerne le nouveau 40 de l'article 4 precite, le Ministre 
confirme que c'est au Roi qu'il revient de determiner notamment quels 
diplomes seront pris en consideration, etant entendu qu'en principe un 
diplome de l'enseignement superieur sera exige. 

Neanmoins, le projet mena~e la possibilite de tenir egalement compte 
d'autres diplomes et de l'experience professionnelle acquise, de sorte que des 
personnes n'ayant pas de diplome de l'enseignement superieur mais ayant 
acquis les connaissances theoriques voulues, par la pratique et les etudes 
(personnelles), auront acces a la profession. 11 s'avere donc que le projet n'a 
certainement pas voulu limiter l'acces a la profession aux detenteurs d'un 
diplome specifique. La Com mission estime toutefois que les diplomes admis 
devront etre axes sur la pratique de reviseur d'entreprises (cf. et comp. 
Particle 6 de la huitieme directive CEE du 10 avril 1984)". 

(Rapport FEVRIER et NICOLAS, p. 34). 

§ 11 : Examen d'admission et stage 

"Cette souplesse accrue quant aux conditions formeJles (relatives aux 
diplomes requis) n'est toutefois possible que moyennant l'introduction proposee 
d'une epreuve d'admission au stage, epreuve correspondant a une formation 
de niveau superieur. Elle permettra, mieux que la seule detention d'un 
diplome determine, d'apprecier les aptitudes du candidat a acceder effective­
ment a la qualite de reviseur d'entreprises au terme de sa periode de 
formation complementaire pratique par le stage". 

(Expose des motifs, p. 25). 
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"L'experience a montre l'opportunite de l'instauration d'un examen d'admission 
d'un niveau qui puisse garantir la formation suffisante et 1'aptitude du futur 
reviseur d'entreprises. 11 y a lieu de souligner qu'i! s'agit la d'un examen de 
capacite et non d'une epreuve qui s'inspirerait d'une idee que1conque de 
limitation du nombre des admissions au stage. 

Le stage devra, comme par le passe, et re effectue aupres d'un reviseur 
d'entreprises ayant une anciennete de 5 annees minimum. 11 durera en 
principe trois ans. Toutefois, le reglement du stage pour ra, comme c'est le 
cas actueUement, autoriser le Consei1 de l'Institut a consentir, par decision 
individuel1e, une reduction de la duree du stage en faveur de ceux qui 
auraient acquis une experience professionnel1e par d'autres voies. 

Dans le cadre de 1'obligation qui lui est faite par 1'article 2 de la loi du 22 
juil1et 1953, de veiUer a la formation d'un corps de reviseurs, l'Institut aura 
a assurer dans toute la mesure du possible, qu'un candidat au stage remplis­
sant les conditions legales et ayant reussi l'epreuve d'admission organisee par 
l'Institut, trouve effectivement un ma'itre de stage qui s'engage a le guider 
et a l'assimiJer dans la formation professionneUe". 

(Expose des motifs, p. 30). 

"M. VAN DEN BOSSCHE veut introduire l'obligation pour 1'Institut de 
designer un ma !tre de stage pour les candidats-stagiaires qui n'ont pas 
trouve un ma!tre de stage (Doc. pari. nO 552/30). 

Le Ministre des Affaires Economiques souligne que ce principe a ete 
longuement discute avec l'Institut. 

II n'appara!t pas souhaitable de fixer une obligation en cette matiere pour 
differentes considerations d'ordre pratique et aussi parce que la relation 
entre ma i tre de stage et le stagiaire doit se reposer sur un engagement 
volontaire. 

L'Institut a d'ail1eurs pris sur lui l'engagement expres de trouver un nombre 
suffisant de ma ltres de stage". 

(Rapport VERHAEGEN, p. 74). 

"En ce qui concerne l'obligation de stage prevue au 50 de l'article 4 precite, 
un membre exprime a nouveau ses inquietudes au sujet des ten dances 
corporatistes constatees precedemment dans plus d'une profession soi-disant 
liberale, en particulier en relation avec l'obligation de stage, tel1es que le 
phenomene du stage "paye" par le stagiaire ou encore le refus de titulaires 
de la profession d'accueillir des stagiaires". 

( ... ) 
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En ce qui concerne l'organisation du stage et les craintes et critiques emises 
par un meinbre a ce sujet, le Ministre attire l'attention des membres sur une 
note circonstanciee etablie par l'Institut des Reviseurs d'Entreprises relative 
a l'organisation actuelle du stage. 

II resulte notamment de cette note les faits suivants : 

lO l'admission au stage est decidee par le Conseil de l'Institut, sur base d'un 
examen d'admission portant sur les matieres qui se trouvent a la base 
des fonctions revisorales; la preparation et la correction de cet examen 
sont confiees a des professeurs d'enseignement superieur; i1 se deroule 
dans des conditions visant a assurer une entiere objectivite. Aucun 
parrainage n'est requis pour presenter cet examen; 

20 au cours des trois dernieres annees, 147 candidats ont reussi l'examen 
d'admission; enquete faite, aucun de ces candidats n'a eprouve de diffi­
cultes a trouver un ma i tre de stage; 

30 au cours de l'annee 1984, sur 164 candidats, 127 ont reussi l'epreuve 
eliminatoire d'expression ecrite; parmi ceux-ci 57 ont reussi les autres 
epreuve~ - et ont ete admis au stage; 41 ont reussi partiellement ces 
autres epreuves et peuvent se representer apres avoir complete leurs 
connaissances dans les domaines en cause. 

Par ailleurs, tout laisse presager qu'au cours des prochaines annees, la 
demande de services en matieres de revision sera important et qu'elle 
facilitera l'insertion dans la profession de stagiaires. 

Enfin, le Ministre tient a confirmer l'engagement moral pris par l'Institut 
d'assurer dans toute la mesure du possible 9u'un candidat au stage remplis­
sant les conditions legales et ayant reussi l'epreuve d'admission organisee par 
l'Institut, trouve effectivement un ma itre de stage". 

(Rapport FEVRIER et NICOLAS, p. 34 et 37). 

Section 3 Regime particulier pour les experts comptables et les 
professionnels etrangers. 

"Les personnes ayant la qualite d'expert comptable ainsi que les personnes de 
nationalite etrangere ayant acquis a l'etranger une qualite reconnue equi­
valente a celle de reviseur d'entreprises pourront, dans les conditions prevues 
par le Roi, etre exonerees, en tout ou en partie, de l'obligation du stage". 

(Expose des motifs, p. 25). 

"Le Gouvernement a opte pour l'organisation de la profession d'expert 
comptable par le present pro jet de loi. 
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En premier lieu, parce qu'a son estime, il est urgent de conferer aux experts 
comptables l'organisation de leur profession et qu'il ne s'indique pas de 
renvoyer a un autre projet, ce qui peut etre realise immediatement. 

En second lieu, parce que les liens entre la profession de reviseur et celle 
d'expert comptable sont extremement etroits et que tout plaide &s lors pour 
qu'elles soient saisies dans une meme approche intellectuelle, dans une vision 
globale du role et de la place de l'une et de l'autre. 

En troisieme lieu, parce qu'il s'indique que ces deux professions ne soient pas 
separees par des cloisons etanches et que des possibilites soient creees de 
passer, sans difflcultes excessives, de l'une a l'autre". 

(Expose des motifs, p. 37). 

Section 4 Les non residents 

"Dans la meme ligne de pensee, mais cette fois dans une politique d'ouver­
ture internationale de la profession, en conformite avec les traites inter­
nationaux auxquels la Belgique est partie, et notamment avec le Traite de 
Rome, le pro jet introduit la faculte pour les personnes physiques non 
domiciliees en Belgique et pour les personnes morales de droit etranger, 
etablies ou non dans le pays, d'etre admises comme membres de l'Institut 
lorsqu'elles ont dans un Etat etranger une qualite reconnue equivalente a 
celle des reviseurs d'entreprises. 

Cette admission, dans le cadre des regles en matlere de liberte d'etablisse­
ment et de libre prestation de services, se fera aux conditions et selon les 
modalites prevues par le Roi. Celles-ci devront, de toute evidence, veiller a 
ce que ces reviseurs ou ces firmes de revision etrangers soient soumis a des 
regles identiques a celles auxquelles sont soumis les rev iseurs beIges, 
notamment en matiere d'incompatibilites de fonctions". 

(Expose des motifs, p. 26). 

"Dans cet article (art. 4ter), i1 est etabli que les personnes physiques qui ne 
sont pas domiciliees en Belgique ou les personnes morales de droit etranger 
qui ne sont pas etablies en Belgique peuvent devenir membre de l'Institut 
des Reviseurs d'Entreprises dans le cadre des traites internationaux ou sur 
base du principe de reciprocite. 

Le Gouvernement mentionne que dans la discussion de la huitieme directive, 
i1 a ete etabli qu'en ce qui concerne les controleurs legaux des comptes 
annuels, il n'existe momentanement pas encore de liberte d'etablissement 
dans la Communaute. 
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11 en resulte que les personnes morales de droit etranger ou les personnes 
physiques qui ont une qualite equivalente avec les reviseurs d'entreprises ne 
peuvent etre admises comme membre de l'Institut qu'en execution des traites 
internationaux et en cas de reciprocite". 

(Rapport VERHAEGEN, p. 65). 

Section 5 : Les societes professionnelles 

§l. Principe 

"La presente reforme resterait en retard sur notre epoque et en marge 
de la situation prevalant dans la plupart des pays etrangers si elle ne 
permettait pas l'exercice des missions de rev iseur ou de la profession 
d'expert comptable par des personnes morales. Le temps n'est plus ou 
les missions de rev lS10n d'une grande entreprise pouvaient n'etre 
confiees qu'a une personne physique, agissant seule, ou dans le cadre 
d'une societe denuee de personnalite juridique, detentrice d'une mandat 
conc1u intuitu personae. 

Si, comme l'entend le Gouvernement, on entend situer cette profession 
a un niveau international, lui fournir la stabilite juridique dans ses 
rapports avec les tiers et lui offrir la possibilite, de ma itriser des 
disciplines diversifiees et complementaires, afin de rencontrer les 
besoins - sous l'angle du controle ou sous l'angle du conseil - des 
entreprises tant nationales que multinationales, i1 s'impose de prevoir la 
possibilite de constituer des societes de revision dotees de la personna­
lite juridique. 

A cet efiet, le Gouvernement a decide d'instituer par un projet distinct 
la societe civile professionnelle et la societe civile interprofession­
nelle". 

(Expose des motifs, p. 4). 

Dans la loi du 22 juillet 1953, la fonction de reviseur est con~ue 
comme une profession liberale, exercee a titre individuel, par une 
personne physique. En vertu de l'article 8 de cette loi, un reviseur ne 
peut d'ailleurs, pour l'exercice de sa fonction, s'associer, meme a 
d'autres rev iseurs, dans une societe dotee de la personnalite juridique. 

Si dans un nombre important de cas, i1 est evident que la fonction de 
rev iseur continuera a etre exercee sur ces bases, force est de constater 
que ce mode d'exercice des fonctions revisorales repond de moins en 
moins aux necessites du controle des grandes entreprises, notamment de 
celles qui se meuvent sur le plan international, et au besoin de synergie 
qu'implique leur controle. Par ailleurs, dans la plupart des pays etran-
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gers, ces fonctions sont exercees par des firmes regroupant, sous des 
formes juridiques diverses, un grand nombre d'associes, occupant des 
collaborateurs nombreux et devenues elles-memes des "multinationales" 
du controle. Enfln, il est evident que l'exercice de la fonction par une 
personne morale met celle-ci, ainsi que les personnes qu'elle emploie, a 
l'abri des accidents d'ordre individuel auxquels sont exposees les person­
nes physiques. 

Aussi le projet ouvre-t-il la voie a l'admission de societes de rev lSlon 
en qualite de membre de l'Institut des que, par une loi distincte, le 
statut des societes civiles professionnelles dotees de la personnalite 
juridique aura ete promulgue. Les pouvoirs attribues au Roi visent 
l'adaptation aces societes de revision des regles applicables aux 
reviseurs d'entreprises, personnes physiques. En attendant la creation 
de la societe civile professionnelle, la qualite de membre de l'Institut 
pourra en vertu d'une disposition a caractere transitoire (cf. ci-apres, 
l'article 66) etre conferee, dans des conditions determinees, a des 
societes civiles a forme commerciale. 

(Expose des motifs, p. 25). 

Inscription au tableau des reviseurs d'entreprises 

"Dans la loi du 22 juillet 1953, la profession de reviseur d'entreprises 
n'est autorisee qu'aux personnes physiques. 

E tant donne l'evolution sociale, il est certainement devenu necessaire de 
permettre aussi des formes d'association pour l'exercice du revisorat 
d'entreprises. Vu l'extension de la fonction et de l'etendue des mis­
sions, dans bien des cas, un capital important, des moyens importants 
et un important groupe de collaborateurs sont necessaires. 

Cet article prevoit que la profession peut aussi etre exercee par une 
societe civile professionnelle dont les conditions sont etablies par le 
Roi. Dans la periode transitoire, certaines societes qui ont emprunte la 
forme d'une societe commerciale sont egalement permises (art. 33). 
Ces societes peuvent des lors etre inscrites comme telles au tableau 
des rev iseurs d'entrepr ises." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 63). 

Formes d'organisation 

"M. DELAHAYE depose un amendement (Doe. nO 552/21) pour autoriser 
a titre definitif les societes civiles sous forme de societe en nom col­
lectif et de societe en commandite. Notamment, la societe en com­
mandite permettrait d'attirer des fournisseurs de capitaux qui ne 
pourraient pas s'immiscer dans la gestion. 



De cette fac;on, dune part, on afire la possibilite de reunir le capital 
necessaire et, d'autre part, il n'est pas porte atteinte a l'autonomie 
necessaire des professionnels, en l'espece, les reviseurs d'entreprises. 

De plus, les professionnels sont les gerants et en tant que tels ils ont 
une responsabiHte ilHmitee vis-a-vis des tiers. 

Le rapporteur demande si d'autres formes de societes ne peuvent pas 
etre permises que la future societe civile professionnelle. Pour 
l'instant, les pharmaciens sont deja autorises a former des cooperatives; 
il est admis que les architectes exercent leur profession dans la forme 
de societe commerciale avec un objet civil en application de l'article 
212 L.C.S.C. 

Le Barreau de Bruxelles a tout recemment pr is la meme decision, a 
l'exception des societes en commandite et des societes anonymes. 

I1 est connu que les medecins ont egalement admis la S.P .R.L. en tant 
que forme de cooperation. I1 para it des lors logique de tenir compte 
des developpements actuels dans les autres professions liberales. 

Ceci ne porte pas prejudice au fait qu'eventuellement, on puisse etre 
plus strict pour les reviseurs que pour les experts comptables pour qui 
d'autres formes juridiques sont encore possibles. 

Dans tous les cas, la transformation d'une societe civile professionnelle 
en une societe d'une autre forme doit etre possible sans inconvenient 
fiscal. 

Un membre re marque que l'association avec des fournisseurs de capitaux 
pourrait mettre l'independance des reviseurs tres serieusement en peril 
et il ne peut pas se ranger derriere une commercialisation de la 
profession. 

En tout cas, les regles de la responsabilite des professionnels doivent 
jouer completement, meme dans le droit des societes. 

Un autre membre demande si apres la periode transitoire, tous les 
membres d'une association doivent avoir la qualite de reviseur d'entre­
prises. 

Le Ministre des Affaires Economiques declare que pour l'exercice de 
cette profession, il para it necessaire d'assurer une approche profession­
nelle tres c1aire. C'est pourquoi, i1 est exige que tous les membres de 
la societe civile professionnelle soient des reviseurs d'entreprises, tandis 
qu'il ne para it pas approprie que cette profession soit commercialisee 
par d' autres. 

Tenant compte de ce qui precede, le Gouvernement depose un amende­
ment (Doe. nO 552/29) visant a ne pas autoriser la societe en comman­
dite meme pendant la periode transitoire. Les commanditaires (non 
professionnels) ne sont en effet pas necessairement connus. 
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Par ailleurs, il faut specifier sur la liste des rev iseurs quels as socies 
sont reviseurs d'entreprises. Tous les associes doivent en effet et re 
reviseurs d'entreprises. Pour cette raison, le Gouvernement depose 
egalement un amendement (Doe. nO 552/29). 

De plus, le Gouvernement marque son accord sur l'observation du 
rapporteur selon laquelle la S.P .R.L. devrait etre admise dans la phase 
transitoire compte tenu de l'evolution qui se fait jour dans d'autres 
professions liberales. 

Pour information, le Ministre mentionne encore que dans le projet de 
loi sur les societes civiles professionnelles et interprofessionnelles, il 
est tenu compte de la transformation d'une autre forme juridique dans 
cette derniere sans inconvenient fiscal pour les interesses." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 63 a 65). 

La societe civile professionnelle 

Le projet de loi sur les societes civiles professionnelles depose sur le 
Bureau de la Chambre le 18 janvier 1985 est presente comme suit dans 
l'expose des motifs : 

"Le Gouvernement a considere que ces observations pouvaient etre 
largement rencontrees d'autant plus que, dans le cadre des travaux de 
la commission specia1e de la Chambre des Representants chargee 
d'examiner le projet de loi relatif a la retorme du revisorat d'entrepri­
ses, une disposition transitoire (cf. art. 67, Doe. nO 552/35 du 25 juin 
1984) tendant a rencontrer les critiques evoquees ci-dessus avait ete 
elaboree et avait recueilli un large assentiment parlementaire. Cette 
disposition confere la qualite de reviseur a toute societe civile consti­
tuee sous la forme de societe en nom collectif, de societe de personnes 
a responsabilite limitee ou de societe cooperative. 

Entre autres conditions, I'article 67 du projet de loi sur le revisorat 
prevoit notamment, en matiere de responsabilite, l'obligation, chaque 
fois qu'une mission de revision comptable est confiee a une societe 
civile ayant adopte une des formes commerciales enoncees ci-dessus, de 
designer parmi les associes, un representant charge de l'execution de la 
mission au nom et pour le compte de la societe. Ce representant est 
soumis aux memes conditions et encourt les memes responsabiiites, 
notamment civiles, que s'il exen;ait cette mission en nom propre et 
pour compte prop re, sans prejudice de la responsabilite solidaire de la 
societe civile qu'il represente. 

C'est ce regime transitoire que le present projet propose de generaliser 
a titre definitif. 

Le projet qui vous est soumis tend a permettre la creation de trois 
types de societes civiles ayant la personnalite juridique : la societe 
civile professionneUe, la societe civile interprofessionnelle et la societe 



civile de moyens (cf. art. ler, 2 et 23). Chacune de ces societes 
civiles a le choix entre trois formes de societes commerciales : la 
societe en nom collectif, la societe de personnes a responsabilite 
limitee et la societe cooperative (cf. art. 3). Le projet fait ainsi 
application, pour ces trois types de societes civiles, de la faculte 
ouverte par l'article 212 des lois coordonnees sur les societes commer­
ciales. 

En ce qui concerne le regIme de responsabilite, le texte distingue la 
responsabilite pour les dettes sociales de celle relative aux dommages 
dus pour d'eventuelles fautes professionneHes. 

Dans le premier cas, s'appliquera le regime de responsabilite resultant 
de la forme de societe commerciale choisie. La responsabilite sera, 
par exemple, indefinie pour la forme de societe en nom coUectif; elle 
sera limitee si le choix s'est porte sur la S.P .R.L. 

Pour les consequences d'eventueUes fautes professionnelles, ce projet, 
s'inspirant du mecanisme imagine dans le cadre du projet sur le rev iso­
rat impose, conformement a l'avis du Conseil d'Etat, que chaque associe 
soit responsable, personnellement et solidairement avec la societe civile 
professionnelle, de toutes les consequences dommageables des actes 
qu'il accomplit dans l'exercice de sa profession en sa qualite d'associe. 

Enfin, le projet tient compte de la relation particuliere qui doit 
subsister entre le client et son conseil dans le cadre d'une societe 
civile professionneUe. Tant la societe que les associeS seront titulaires 
de la profession mais les associes exerceront la profession exclusive­
ment en qualite d'associe (cf. art. ler). 

Des personnes physiques exen;ant la meme profession intellectuelle 
pourront constituer une societe civile professionnelle. 

Quant aux societes civiles interprofessionnel1es, elles seront constituees 
par des personnes physiques et par des personnes morales exerc;:ant des 
professions intellectuel1es differentes sans doute mais necessairement 
complementaires. Dans ce cas, la societe en tant que telle ne prati­
quera aucune de ces professions, et, comme pour la societe civile 
professionnel1e, les associes exerceront les professions exclusivement en 
qualite d'associe. 

La constitution des societes civiles interprofessionnelles sera sou mise a 
certaines conditions particulieres, fixees, pour chaque groupe de profes­
sion, par des arretes royaux distincts. 

Les autorites habilitees a representer une profession determinee pren­
dront l'initiative d'adresser au Roi une requete lui demandant de fixer 
ces conditions. 11 

(Doc. par!. Chambre 1108 (1984-1985) nO 1). 
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§2. Regime transitoire 

"Certains bureaux beIges de reV1SlOn fonctionnent actuellement sous la 
forme de societes de droit beIge a forme commerciale. Us assument la 
fonction de commissaire dans nombre de societes. 

L'artic1e 66 vise a permettre aux bureaux qui, sauf la forme commer­
dale qu'Us ont adoptee, remplissent toutes les conditions pour etre 
admis comme reviseur, d'obtenir la qualite de membre de l'Institut des 
Reviseurs d'Entreprises, transitoirement sous la forme de societe 
commerciale, en attendant qu'Us puissent l'obtenir sous la forme de 
societe civile professionnelle lorsque cette derniere aura ete instauree 
dans le droit beIge et sera accessible aux reviseurs d'entreprises. 

11 importe toutefois, conformement d'ailleurs a l'avis exprime par le 
Conseil d'Etat au sujet de l'article 31 du projet, de limiter cette 
possibilite aux societes qui ont un caractere professionnel indiscutable, 
traduit dans la definition de leur objet, dans l'orientation de leur 
activite et dans la qualite que leur gerant et associes indefiniment 
responsables doivent revetir : 1eur obj.et et leur activite devront et re 
limites a l'exercice de la fonction de reviseur d'entreprises telle qu'eUe 
est definie a l'article 3 de la 10i du 22 juillet 1953 et a l'exercice 
d'activites compatibles avec la qualite de reviseur d'entreprises; d'autre 
part, tous leurs gerants et, le cas echeant, tous leurs associes indefini­
ment responsables devront avoir la qualite de reviseur d'entreprises. 

Par ailleurs, il n'a pas ete jUE}e indique, meme dans une optique transi­
toire, d'ouvrir cette possibilite a toutes les formes de societes. Seule la 
forme de societe en nom collectif, de societe en commandite simple (1) 
ou de societe cooperative est admise. L'obligation qui pourrait en 
resulter pour une firme de revision, de modifier sa forme juridique ne 
para it pas, compte tenu des dispositions legales regissant la transfor­
mation des societes, constituer un obstacle important, meme dans 
l'optique d'une periode transitoire. 

Le texte perm et par aiUeurs au Roi de prevoir des conditions addition­
nelles auxquelles ces societes doivent re pond re afin, notamment, de 
circonscrire davantage le caractere professionnel des societes en cause. 
Ces conditions pourront porter notamment sur la repartition du fonds 
social et sur la qualite des titulaires de parts. 

S'inspirant en ce1a de ce que prevoit le projet nO 387 dans l'hypothese 
oll une personne morale est designee en qualite d'administrateLlr, et en 
vue d'eviter de poser le probleme de la limitation de la responsabilite 
qui pourrait resulter de la forme de societe cooperative, dans laquelle 
la responsabilite des associes n'est engage qu'a concurrence d'une 
certaine valeur (cf. art. 143, 4e al. des lois sur les societes) le projet 
prevoit que lorsqu'une mission de revision visee a Particle 3 de la loi 
du 22 juillet 1953 est confiee a une societe civile constituee sous cette 

1 )Cette forme a ete abandonnee par la suite et remplacee par la SPRL. 
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forme, ceUe-ci do it designer un representant permanent parmi ses 
associes ou gerants ayant la qualite de reviseur d'entreprises. Ce 
representant permanent est soumis aux memes conditions et encourt les 
memes responsabilites civiles, penales et disciplinaires que s'il exerc;ait 
cette mission en nom et pour compte propres, sans prejudice de la 
responsabilite solidaire de la societe civile qu'il represente. 

Cet article regIe egalement la publicite a donner a la designation et au 
rem placement de ce representant legal. 11 s'inspire egalement en cela 
de ce que prevoit, dans l'hypothese susvisee, le projet nO 387. 

Il prevoit, enfin, par derogation a l'article 143, premier alinea, des lois 
sur les societes, que les societes civiles en cause qui sont constituees 
sous la forme de societe cooperative, existent sous une raison sociale 
et que cette raison sociale do it comprendre necessairement le nom d'un 
associe ayant la qualite de reviseur d'entreprises ou celui d'un ancien 
associe ayant eu la qualite de reviseur d'entreprises:' 

(Expose des motifs, p. 35). 

La discussion sur la mesure transitoire a ete relativement animee en 
Commission de la Chambre, les opinions s'exprimant en sens divers a 
propos de la forme de societe acceptable : 

"En attendant l'existence d'une structure d'association. appropriee, il est 
permis que les reviseurs s'unissent pour l'accomplissement de leurs 
fonctions sous forme d'une societe en nom collettif, de societe en 
commandite simple ou de societe cooperative. 

Quand il s'agit d'une societe cooperative a responsabilite limitee de la 
part des associes, il est prevu la designation d'un representant perma­
nent qUl encourt les memes responsabilites civiles, penales et discipli­
naires que s'H exerc;ait la mission en nom et pour compte prop re sans 
prejudice de la responsabilite solidaire de la societe. 

M. DELAHAYE propose de supprimer cette disposition (Doe. nO 552/21). 
Son amendement a l'article 31 du projet proposait en effet de conside­
rer comme regime definitif, la mesure transitoire prevue dans le 
projet. 

Il reprend egalement l'idee qu'll est important qu'une association de 
reviseurs d'entreprises pour l'exercice de leur profession puisse s'appuyer 
sur les moyens financiers necessaires. Ces divers objectifs pourraient 
parfaitement et re realises au sein d'une societe en commandite. 

Un membre doute de l'opportunite qu'il y aurait a permettre a des 
reviseurs de s'associer a des non-reviseurs pendant la periode transi­
toire. Ceci compromettrait le caractere professionnel de l'association. 

( ... ) 
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Le Gouvernement estime toutefois que meme durant la periode transi­
toire une collaboration et des contacts professionnels doivent pouvoir 
s'etablir. A cet efiet, il s'avere necessaire d'interdire que des reviseurs 
d'entreprises puissent s'associer a des non-professionnels ce qui se 
trouve exprime dans l'amendement que le Gouvernement a presente 
(Doc. nO 552/29). 

Par la meme occasion, se trouve supprimee l'utilite d'une societe en 
commandite qui permettrait d'ailleurs de tenir caches les noms d'asso­
cies non actifs. 

Par ailleurs, il semble que la S.P .R.L. pourrait etre acceptee. Cette 
forme juridique est en effet e&alement permlse pour la collaboration 
entre avocats, architectes et medecins. A cet effet, le Gouvernement 
presente un amendement (Doe. nO 552/29). 

M. VAN DEN BOSSCHE estime que le regime propose avec des delegues 
permanents pour les societes cooperatives a responsabilite limitee des 
associes est un regime qui manque de clarte. Son amendement (Doc. 
nO 552/27) vise a permettre aux reviseurs d'entreprises de representer 
la societe. 

Le Gouvernement expose que puisque la S.P .R.L. en tant que forme 
juridique est deja admise, il y a lieu d'elargir le texte en ce qui 
concerne l'intervention obligatoire d'un delegue. 

Il est propose de prevoir I'obligation de designer un representant a 
choisir parmi le personnel de la societe d'une des formes juridiques 
admises, delegue qui sera charge de l'exercice de la mission au nom et 
pour compte de la societe. A cet effet, le Gouvernement presente un 
amendement (Doc. nO 552/29). 

De cette maniere en effet, les tiers qui auraient ete leses du fait d'une 
action professionnelle de reviseurs d'entreprises au sein d'une societe de 
reviseurs se voient offrir une protection maximale puisque le delegue 
est responsable solidairement avec la societe. 

Le regime prevoit donc que la societe de reviseurs chargee d'une 
mission quelconque, par exemple I'exercice d'une fonction de commis­
saire, doit designer a cet efiet un delegue permanent. 

Ce delegue permanent peut etre un mandata ire particulier ou un organe 
competent de la societe. Un reviseur salarie de la societe ne peut 
toutefois pas etre designe comme delegue, son statut de travailleur 
salarie impliquant qu'il ne peut etre rendu responsable que dans les 
seuls cas de faute grave ou de faute legere repetee (art. 18 sur les 
contrats de travail) alors que le dele~ue doit pouvoir assumer la 
responsabilite solidairement avec la societe. Cette solidarite implique 
que l'on peut requerir des dommages et interets aussi bien de la societe 
que de son delegue. 



Le Gouvernement peut egalement souscrire a l'amendement presente par 
M. VAN DEN BOSSCHE (Doe. nO 552/27) visant a ne permettre dans la 
raison sociale des societes en nom collectif que les noms de reviseurs 
d'entreprises ou d'anciens reviseurs d'entreprises. Cette mesure, compte 
tenu des amendements anterieurs presente par le Gouvernement est 
prevue dans un amendement du Gouvernement presente a cet effet 
(Doe. nO 552/29)." 

(Rapport Verhaegen, p. 87 et 89). 
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CHAPITRE V DEONTOLOGIE 

Section 1 : L'inctependance 

A. TEXTES DE LA LOI 

Art. 8 de la loi du 22 juillet 1953 

§ 1 er. Les rev iseurs d'entrepr ises s'acquittent en toute independance par 
rapport aux personnes, societes ou institutions concernees des missions de 
revision qui leur sont confiees. 

Art. 6i+bis des lois coordonnees sur les societes 

Ne peuvent etre designes comme commissaire ceux qui se trouvent dans 
des conditions susceptibles de mettre en cause l'independance de 
l'exercice de leur fonction de commissaire, conformement aux regles de 
la profession de reviseur d'entreprises. Les commissaires ne peuvent 
accepter, posterieurement a leur designation, de se trouver places dans 
de telles conditions. 

En particulier, les commissaires ne peuvent accepter ni dans la societe 
soumise a leur controle ni dans une entreprise liee a celle-ci, aucune 
autre fonction, mandat ou mission a exercer au cours de leur mandat ou 
apres celui-ci et qui serait de nature a mettre en cause l'independance 
de l'exercice de leur fonction de commissaire. 

Le deuxieme alinea est egalement applicable aux personnes avec lesquel­
les le commissaire a conclu un contrat de travail ou avec lesquelles i1 se 
trouve, sous l'angle professionnel, dans des liens de collaboration. 

B. ANTECEDENTS 

"Cet article qui modifie l'article 8 de la loi du 22 juillet 1953 consacre 
tout d'abord le principe fondamental que les reviseurs s'acquittent en 
toute independance par rapport aux personnes, societes ou institutions 
concernees, des missions de revision qui leur sont confiees. 

Ce principe n'avait, jusqu'a present, pas ete consacre par le texte de la 
loi elle-meme, encore qu'il formait la base de la discipline professionnel­
le. I1 a paru important au Gouvernement de voir la loi affirmer que 
dans la formation de son jugement et dans la formulation ou dans le 
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refus de son attestation, le rev iseur n'a pas d'instructions ou d'ordres a 
recevoir de quiconque et ne peut avoir pour guide, dans le cadre des 
lois, arretes et regles deontologiques et professionnelles, que sa seule 
conscience professionnelle. 11 s'agit la certes d'une prerogative mais bien 
davantage d'un devoir, source d'obligations et de responsabilite." 

(Expose des motifs, p. 27). 

En realite la question de l'independance avait ete longuement evoquee 
dans la preparation de la loi de 1953. Le principe est exprime dans 
l'article 2 : Plnstitut do it veiller a l'organisa tion d'un corps de spe­
cialistes offrant les garanties du point de vue de l'independance. Ce 
texte n'etablit pas une obligation personnelle legale pesant sur le 
reviseur. Par contre, la loi se fait plus precise dans Particle 8 relatif 
aux incompatibilites. A cet egard, on peut lire dans la proposition de 
loi LEB UR TON de 1949 : 

"On comprendra que l'independance doit etre le premier devoir chez des 
experts dont l'activite consiste a verifier les comptes d'entreprises 
privees. Et on ne peut pas concevoir que cette tache deJicate soit 
accomplie par des personnes qui seraient engagees dans les liens de 
subordination d'un contrat d'emploi ou de travail. 

De meme, une cloison absolument etanche doit separer la gestion d'une 
part et le controle d'autre part. Les fonctions d'administrateurs, gerants 
ou fondes de pouvoirs, de meme que toutes les fonctions impJiquant des 
actes de gestion doivent, par consequent Ehre proclamees incompatibles 
par leur essence meme avec les fonctions de reviseur d'entreprises. 

On risquerait d'enlever une grande part de la serenite qui do it caracteri­
ser les avis formules par les reviseurs dans l'exercice de leurs f~nctions, 
si on leur permettait de poser des actes de gestion dans certaines 
entreprises, alors que, dans d'autres entreprises, ils pourraient etre 
amenes a examiner et a critiquer des actes de meme nature. 

On doit eviter que le reviseur se voit appele, comme une veritable 
mandataire et au grand dam de son independance, a l'acceptation de 
responsabilites qui ne sont nuUement de son ressort. Sa gestion l'expo­
serait a des actions en justice - actions frequentes, on le sait -et 
ceUes-ci, meme mal fondees, compromettraient sa position en meme 
temps qu'elles deteindraient sur la profession meme." 

(doe. parI. Chambre 19 (1949-1950), p. 4). 

De meme les discussions en seances publiques nous font conna 1tre des 
opinions interessantes : 

"Nous devons donner aces hommes, dont nous essayons d'augmenter 
l'independance et la competence, la possibilite de remplir un role dans la 
vie economique. IJ faut se defier de la multiplication des incompati­
bilites qui font que les hommes, qui ont une certaine competence, ne 
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peuvent plus accepter differentes fonctions. C'est cela que nous vous 
demandons de changer. Nous vous demandons de dire que les reviseurs 
comptables peuvent etre commissaires de societes avec l'autorisation du 
Conseil de l'lnstitut et sous la garantie des regles disciplinaires de 
l'lnstitut des Reviseurs Comptables." 

(M. DUVIEUSART - Annales parlementaires Chambre des Representants, 
11 juin 1953). 

"En ce qui concerne la mission, le nouveau texte elargit la competence 
de reviseur d'entreprises. Cela comporte un double avantage : le 
reviseur va exercer sa fonction d'une fa~on plus large et non plus 
seulement dans un cadre restreint, tel qu'iJ fut envisage a l'origine. 
D'autre part, il est certain que les possibili tes de recrutement sont 
elargies. II y a cependant un inconvenient, que j'ai signale a la 
commission : le reviseur, qui devait se borner a une mission de controle, 
de verification et de certification, va devenir un agent actif pour 
l'entreprise. 11 va etre appelE~ a exercer des taches d'organisation et 
d'execution. J'y vois, pour ma part, un danger : le reviseur d'entreprises 
n'aura plus, dans certains cas, la meme independance et liberte d'action 
que celle qu'il avait dans le texte con<;u auparavant. Nous avions voulu 
que le reviseur d'entreprises exen.;:at sa mission d'une fa~on totalement 
independante : mission de verification, de controle, de certification; avec 
le nouveau texte, il peut avoir certains intert~ts dans l'entreprise. Il y a 
la un danger. Son independance peut etre mise en cause. Pourtant, 
nous souhaitons l'unite de fonction, nous souhaitons que le reviseur 
d'entreprises soit le meme au regard des diverses fonctions dont il aura 
la charge. Nous souhaitons que ce soit le meme commissaire-reviseur, le 
meme reviseur pour l'enregistrement comptable, le meme reviseur destine 
a documenter l'assemblee generale des actionnaires, et me me, dans un 
but d'assainissement fiscal, nous souhaitons que le reviseur d'entreprises 
soit, demain, l'equivalent du "chartered accountant" c'est-a-dire celui qui, 
comme personnalite independante et experte, certifie la sincerite des 
documents a l'egard de tous, non seulement a l'egard du conseil d'entre­
pr ise ou de l'assemblee generale, mais encore a l'egard du fisc." 

(M. LEBUR TON, Annales Parlementaires Chambre des Representants, 10 
juin 1953). 

C. L'INDEPENDANCE ET LE CONSEIL D'ENTREPRISE 

"Le reviseur d'entreprises devra tendre vers une independance to tale. 
Tout le systeme d'information propose repose sur un equilibre entre les 
partenaires dans l'entreprise. Pour peu que le reviseur d'entreprises 
prenne parti, sa fonction me me se trouverait compromise. 

Le projet vise en effet a rendre l'information plus transparente pour tous 
les interesses. Si le conseil d'entreprise s'est vu accorder un droit de 
codecision, c'est pour mieux renforcer l'autonomie du reviseur, dont la 
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credibili te se trouvera renforcee pour tous les interesses. La procedure 
de nomination qui a ete retenue constitue donc un element tres impor­
tant d'ordre psychologique et relationnel." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 10). 

"La limitation stricte du nombre de mandats ne constitue pas une 
garantie d'independance. Aucune legislation etrangere ne prevoit 
d'ailleurs une telle limitation qui constituerait une entrave a la creation 
et au developpement de bureaux et de societes de reviseurs d'une 
certaine importance dont la solidite presente une garantie supplementaire 
d'independance a l'egard des entreprlses interessees. L'organe de controle 
devrait toutefois veiller a ce que le tels bureaux ou societes de revi­
seurs n'acquierent pas, en raison de leur taille, une position dominante, 
voire un monopole dans l'exercice du revisorat." 

(Proposition VAN DEN BRANDE, doc. pari. Chambre· 119 (1981-1982), p. 
10). 

D. L'INDEPENDANCE ET LA FONCTION DE COMMISSAIRE 
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"Le principe general de l'independance 

Le Ministre attire l'attention sur les importantes modifications qui sont 
intervenues dans la huitieme directive. 

L'article 11 ne contient plus qu'un principe general selon lequel le 
commissaire doit remplir sa mission en toute independance. 

Il est en effet apparu que preciser les interdictions conduit inevitable­
ment a etre incomplet, dans la mesure ou toutes les hypotheses ne 
peuvent pas et re visees. Ainsi par exemple en ce qui concerne l'inter­
diction pour le commissaire d'avoir une participation dans la societe 
controlee, ce qui est des a present le cas selon la deontologie de 
l'Institut des Reviseurs d'Entreprises. Faut-il aussi regler la situation 
telle qu'elle se presente lorsque les actions sont obtenues par succes­
sion? Faut-il aussi prescrire des dispositions legales pour les participa­
tions dans des fonds communs de placement qui detiennent des actions 
de la societe controlee ? 

Faut-ll egalement maintenir les interdictions de parente jusqu'au qua­
trieme degre ? 

Il vaut mieux, sans doute, confier integralement la definition des condi­
tions de l'independance a la deontologie de l'Institut des Reviseurs 
d'Entreprises ? 



Un membre insiste sur le danger du renvoi a la deontologie. En effet, 
on ne peut ignorer que l'application de normes deontologiques dans la 
pratique peut conduire a des resultats differents selon qu'i} s'agit de les 
appliquer a un jeune professionnel ou a un professionnel bien etabli. 

Ce sont les plus forts qui etablissent la loi et ceci est difficilement 
controlable. 

Le Ministre des Affaires economiques insiste sur le fait que le reglement 
de discipline doit et re etabli par le Roi sur avis de l'IRE et du Conseil 
super ieur; ceci off re d'importantes garanties en ce qui concerne l'ade­
quation du contenu des normes a respecter. De cette fa<;on, l'elabora­
tion des regles deontologiques ne depend pas uniquement des membres de 
la profession. 

La Commission exprime son accord sur ce point et estime qu'il faut se 
limiter a quelques dispositions claires. En vue de determiner sa position 
definitive, la Commission a juge necessaire d'entendre le President de 
l'Institut. 

( ... ) 
S'inspirant de la version probablement definitive de la Se Directive CEE 
relative a la reconnaissance des personnes char gees du controle legal des 
comptes annuels de certaines entreprises (cf. art. 11), et tenant compte 
des discussions en commission en ce qui concerne les incompatibilites et 
les interdictions, le Gouvernement donne la preference a une technique 
legislative qui place d'abord l'accent sur le principe fondamental selon 
lequel la fonction de commissaire doit etre exercee en toute indepen­
dance (cf. nouvel alinea 1 er de l'art. 64bis). 

( ... ) 
C'est la tache de l'lnstitut des Rev iseurs d'Entreprises de veiller a ce 
que ses membres s'acquittent des missions de controle qui leur sont 
confiees en pleine independance. 

Ainsi que cela a deja ete souligne dans le commentaif'e de l'article 9 
(Doc. nO 552/1, P 16 et 17) il appartient egalement au Conseil superieur 
de promouvoir le developpement des pratiques saines par l'exercice de sa 
fonction consultative. 

De plus, le reglement de discipline qui doi! 
determinera le cas echeant l'application conCff 
l'independance tel qu'etabli par la 10i." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 41). 

Le texte definitif de I'article 64bis resulte 
nement qui est commente comme suit dar 
sion. 
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"Schematiquement, le nouveau texte se resume a ceci 

- Aucune incompatibilite specifique n'est determinee dans le texte de loi 
mais l'accent est place sur un principe general : 

1. la fonction de commissaire doit etre exercee d'une fac;on indepen­
dante; 

2. le commissaire ne peut pas se trouver dans une situation qui soit 
de nature a mettre en peril l'independance de l'exercice de ses 
fonctions; 

3. il ne peut pas accepter de se trouver place dans une telle situa­
tion. 

La portee concrete du principe d'independance sera precisee dans le 
reglement a prendre en vertu de l'article 10 (voir aussi art. 8 et 
18ter de la loi du 22 juillet 1953 tels que modifies par les art. 37 et 
49 du projet). A cet egard, une tache importante est donnee a 
l'Institut. 

- L'independance ne porte pas seulement sur les fonctions et les 
mandats mais aussi sur les missions. 

- Le concept "interposition de personnes" est eclaire; il s'agit notam­
ment de personnes avec lesquelles le reviseur d'entreprises a conclu un 
contrat de travail ou avec lesquelles il se trouve sous l'angle profes­
sionnel, dans des liens de collaboration. Ces termes ne peuvent pas 
etre interpretes de fac;on restrictive. Sont visees, toutes les formes 
d'association ou de collaboration professionnelle organisee. 
Sont egalement visees, les obligations de faire appel aces personnes 
pour l'accomplissement d'une mission determinee de meme que les 
obligations de recommandation reciproque. Par contre, les collabo­
rations occasionnelles ne sont pas visees. 

- Les incompatibilites doivent egalement s'etendre aux entreprises liees. 
Le concept d'entreprises liees est defini dans l'arrete royal du 8 
octobre 1976 relatif aux comptes annuels des entreprises qui est le 
seul texte dans lequel ce concept apparaisse. 
Les fonctions, mandats et missions autorisees sont explicites. 
L'exercice de fonctions, mandats ou missions determinees n'est interdit 
que lorsque et dans la mesure OU, leur accomplissement pourrait 
mettre l'exercice independant des fonctions de commissaire en peril. 

Ainsi que souligne dans l'expose des motifs sont entre autres considerees 
comme compatibles les fonctions et missions suivantes : 

- l'exercice de la fonction de commissaire dans des entreprises liees; 
- l'accomplissement de missions particulieres confiees explicitement par 

ou en vertu de la loi au commissaire ou a un reviseur d'entreprises. 
- l'accomplissement de missions de controle de comptes consolides ou 

d'etats financiers." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 44). 



Le rapport de la Commission du Senat contient un expose tres ec1airant 
sur les craintes exprimees par certains et les propositions de solutions. 

"Plusieurs membres mettent l'accent sur la regIe fondamentale d'indepen­
dance dont les reviseurs d'entreprises doivent faire preuve dans l'accom­
plissement de leurs missions de controle, et en particulier dans l'exercice 
de leurs fonctions de commissaire de societe. Ils doutent que le projet 
prevoie en la matiere une solution equilibree garantissant le respect 
effectif du principe de l'independance. 

Des intervenants estiment que pour assurer l'independance des reviseurs 
ceux-ci ne doivent pas etre remuneres par l'entreprise qu'ils sont charges 
de controler mais par l'Institut des Reviseurs d'Entreprises. I1 leur 
semble evident que s'ils sont remuneres par l'entreprise, leur indepen­
dance par rapport a la direction pourrait etre compromise, surtout dans 
des situations delicates; ils ajoutent que les fonds necessaires a l'Institut 
des Rev iseurs pour remunerer les rev iseurs pourraient aisement etre 
collectes aupres des entrepr ises. 

L'organisation sur base professionnelle plutot que sur base institutionnelle 
publique ou parapublique pourrait aussi contribuer, sous certains aspects, 
a des attitudes pouvant nuire a l'objectivite et a l'independance des 
reviseurs. 

Le Ministre partage entierement l'av is des intervenants qui estiment que 
le principe d'independance a une importance fondamentale pour ce qui 
est du fonctionnement du rev isorat d'entreprises. Les reviseurs d'entre­
prises auxquels le legislateur confie le monopole de la fonction de 
certification et dont on attend, par consequent, qu'ils emettent et 
publient, en tant que personnes de con fiance, des conclusions d'expert 
concernant le caractere fidele d'etats financiers, et ce pour faciliter les 
relations sociales, doivent etre independants, sans quoi leur fonction 
perdra toute credibilite. 

Le Ministre souligne que le principe d'independance et les implications 
concretes furent les principaux sujets de discussion au sein de la 
Commission speciale de la Chambre. 

( ... ) 
L'artic1e 10 nouveau met d'abord l'accent sur le principe general se Ion 
lequel la fonction de commissaire doit etre exercee de maniere indepen­
dante et sur le fait qu'un commissaire ne peut pas se trouver dans une 
situation susceptible de mettre en cause l'independance d'exercice de sa 
fonction, plutot que sur des incompatibilites specifiques. 

Pour ce qui est de la portee effective du principe d'independance, il a 
ete decide, au terme de la discussion, de faire explicitement reference, 
dans le texte de loi, aux re;;les de la profession de reviseur d'entrepri­
ses. Ces regles seront precisees dans un reglement de l'Institut des 
Reviseurs d'Entreprises et elles decouleront egalement des decisions que 
prendra cet Institut en matiere deontologique et disciplinaire. 
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Pour le. surplus, l'article 10 nouveau detaille et explicite le principe 
general d'independance - eu egard a l'importance des problemes qu'il 
souleve - et ce, pour ce qui est de Pexercice des fonctions, mandats ou 
missions pouvant etre confies aux commissaires. C'est ainsi qu'il est 
stipule, au deuxieme alinea de l'article 10, que les commissaires ne 
peuvent accepter ni dans la societe sou mise a leur controle ni dans une 
entreprise liee a celle-ci, aucune autre fonction, mandat ou mission qui 
serait de nature a mettre en cause l'independance de Pexercice de leur 
fonction, lors meme que cette autre fonction serait assumee apres 
l'expiration de leur mandat de commissaire. Le troisieme alinea du 
meme article etend, en outre, cette regIe aux fonctions, mandats et 
missions exercees par des personnes avec lesquelles le commissaire a 
conclu un contrat de travail ou avec lesquelles le commissaire a conclu 
un contrat de travail ou avec lesqueUes il se trouve, sous l'angle 
professionnel, dans des liens de collaboration. On entend par "liens de 
collaboration", toute forme d'association ou de collaboration profession­
nelle organisee. 

C'est donc a juste titre qu'on peut dire que l'article 10 nouveau est 
devenu une disposition fondamentale de portee generale, qui doit garantir 
que l'application du principe de l'independance de l'exercice de la 
fonction de reviseur d'entreprises n'en reste pas au stade des voeux 
pieux. Il resulte de la technique legistique appliquee en la matiere que 
l'exercice de certaines fonctions, mandats ou missions n'est interdit que 
si Pindependance de l'exercice de la fonction de commissaire est ou 
risque d'etre effectivement mise en cause et seulement dans la mesure 
ou il Pest ou risque de l'etre. L'approche aprioriste et casuistique qui 
caracterise l'actueUe legislation sur les societes est donc abandonnee. 

Concretement, cette nouvelle disposition signifie que le commissaire ou 
les personnes avec lesquelles il se trouve lie sous l'angle professionnel 
peuvent exercer, au service de la societe controlee (ou de societes liees 
a celle-ci) d'autres missions que celles qui decoulent directement de 
l'exercice de la fonction de commissaire (comme le controle des comptes 
consolides) ou qui par ou en vertu de la loi (par exemple le controle en 
cas d'apport en nature) sont confiE~s au commissaire. lls peuvent, par 
consequent, emettre des avis en matiere de fiscalite, d'organisation, 
d'informatique... mais seulement dans la mesure ou l'independance de 
l'exercice de leur fonction n'est pas mise en cause. 

Le Ministre met l'accent sur le role important assigne a l'Institut des 
Reviseurs d'Entreprises (cf. l'article 52 du projet) en vue d'une definition 
du principe d'independance. Comme il a deja ete signale, un reglement 
qui sera pris en execution de Particle 10 modifie de la loi du 22 juillet 
1953, apres avis du Conseil Superieur du Revisorat d'Entreprises, preci­
sera ces implications concretes. En outre, Paction que menera l'Institut 
en vue de sauvegarder le principe d'independance inf1uencera evidemment 
sa jurisprudence en matiere de discipline. 

En ce qui concerne 1es regles en matiere de remuneration, le Ministre 
rappelle les principes de base suivants : 



a) les emoluments sont fixes, au debut du mandat, par Passemblee 
generale des actionnaires (art. 64ter nouveau, premier alinea des lois 
sur les societes commerciales); 

b) l'assemblee generale des actionnaires doit fixer des emoluments 
garantissant le respect des normes de revision etablies par l'Institut 
des Reviseurs d'Entreprises (art. 64 nouveau, §ler, troisieme alinea, 
des lois sur les societes commerciales); 

c) les modalites et les conditions de la remuneration du reviseur sont 
etablies et contrc>Iees par le Conseil de l'Institut (art. 9, premier 
alinea, de la loi du 22 juillet 1953); 

d) les emoluments ne peut etre modifies en cours du mandat, que du 
consentement des parties (art. 64ter nouveau, premier alinea, des lois 
sur les societes commerciales); 

e) le montant de la remuneration des commissaires-reviseurs est 
communique a. titre d'information au conseil d'entreprise; a. la 
demande des membres du conseil d'entreprise nommes par les travail­
leurs, statuant a. cet effet a. la majorite des voix emises par eux, le 
reviseur presente au conseil une estimation du volume des prestations 
requises pour l'exercice des fonctions de commissaire-reviseur et des 
miSSions remplies au service du conseil d'entreprise (art. 15ter 
nouveau, §2, deuxieme alinea, de la 10i du 20 septembre 1948); 

f) l'accomplissement de prestations exceptionnelles ou de missions 
particulieres compatibles avec le principe d'independance (supra) peut 
etre remunere par des emoluments speciaux pour autant qu'il soit 
rendu compte, dans le rapport de gestion, de leur objet ainsi que de 
la remuneration y afferente. Cette re9le s'applique egalement aux 
fonctions, mandats et missions exerces par des personnes avec 
lesquelles le commissaire se trouve, sous l'angle professionnel, dans 
des liens de collaboration (art. 64ter nouveau, deuxieme et dernier 
alinea des lois sur les societes commerciales). La publication 
prevue, par la voie du rapport de gestion, constitue une condition de 
forme substantielle. Si elle n'etait pas respectee, les emoluments ne 
pourraient pas etre accordes et, au cas ou Us l'auraient deja. ete, les 
beneficiaires devraient les restituer a. la societe et ce, sans prejudice 
d'un eventuel recours de leur part c~ntre les administrateurs. 

Compte tenu de ces regles de base, le Ministre estime que le projet 
presente toutes les garanties necessaires pour que la remuneration du 
reviseur d'entreprises soit fixee en toute clarte vis-a.-vis de toutes les 
parties concernees et qu'il soit &s lors difficile de l'utiliser pour mettre 
en peril l'exercice independant de la profession. Dans l'optique du 
projet, la question de savoir qui remunere le reviseur est en fait sans 
importance. Un systeme dans lequel ce serait par exemple l'Institut des 
Reviseurs d'Entreprises plutot que Pentreprise controlee qui fixerait et 
supporterait la remuneration, n'offrirait qu'en apparence des garanties 
plus gran des pour un exercice independant de la profession. De plus, on 
ne peut oublier a. cet egard que la profession peu t etre exercee a. un 
niveau transnational, de sorte qu'instaurer un systeme alternatif tel qu'il 
est evoque ci-dessus se heurterait a des difficultes pratiques. 
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Le Ministre est par consequent convaincu que le texte adopte par la 
Chambre sur ce point, apres de longues discussions, presente toutes les 
garanties voulues pour que la profession de rev iseur d'entreprises puisse 
etre exercee en toute independance selon le voeu explicite du legisla­
teur." 

(Rapport FEVRIER et NICOLAS, p. 16). 

Section 2 Les incompatibilites 

A. PRELlMINAIRES DE LA LOI DE 1953 
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"Une cloison absolument etanche doit separer la gestion ?'une part et le 
controle d'autre part. Les fonctions d'administrateurs, gerants ou fondes 
de pouvoirs, de meme que toutes les fonctions impliquant des actes de 
gestion doivent, par consequent, etre proclamees incompatibles par leur 
essence meme avec les fonctions de reviseur d'entreprises." 

(Proposition LEBUR TON - doc. pari. Chambre 19 (I949-1950), p. 4). 

"La Commission s'est trouvee unanime a declarer l'~tat de reviseur 
incompatible avec les liens de subordination d'un contrat d'emploi ou de 
travail ou avec l'exercice d'une fonction remuneree par l'E tat, les 
provinces et les communes. On vise, dans ce dernier cas, la qualite de 
fonctionnaire ou agent, et non ceUe de mandataire politique. La 
deontologie pourra cependant prescrire aux mandataires politiques des 
devoirs particuliers d'abstention. 

Une exception est prevue en faveur des fonctions exercees dans l'ensei­
gnement, dans quelque branche ou a quelque degre que ce soit, meme 
s'il s'agit de fonctions de plein exercice. Un membre regrette que la 
fonction de rev iseur puisse etre exercee a titre accessoire. 

L'etat de reviseur est egalement declare incompatible avec les mandats 
de gestion, soit les mandats d'administrateurs, gerants et fondes de 
pouvoirs des societes commerciales ou a forme commerciale. La societe 
de fait est evidemment assimilee a la societe de droit. Il est a peine 
besoin de preciser que la profession de reviseur, profession liberale, est 
par nature incompatible avec l'etat de commer<;ant." 

(Rapport HUMBLET - doc. par!. Chambre 514 (1950-1951), p. 20). 

Tandis que la Chambre limitait la fonction de reviseur aux missions de 
verification et de certification, le Senat l'a etendue a l'organisation de 
services comptables et a l'analyse, par les procedes de la technique 



comptable, de la situation et du fonctionnement des entreprises, tant aux 
points de vue de leur credit, de leur rendement et des risques qu'elles 
encourent, qu'au point de vue des lois qui leur sont applicables. 

Le Senat a estime que la Chambre s'etait trop exclusivement tenue a la 
conception du role du reviseur dans le cadre de la loi du 20 septembre 
1948 sur l'organisation de l'economie. Sans rien changer a l'intervention 
des futurs reviseurs dans ce domaine, il a voulu que la profession 
embrasse une competence plus large, celle de "l'expertise comptable" qui 
comporte, a cote de la verification et de la certification des comptes, 
les missions d'organisation de services comptables, de redressement et 
d'analyse definies par l'article 3 nouveau, a l'exclusion de cel1es qui 
relevent de la gestion et de l'organisation des entreprises ( •.• ) 

Le texte de la Chambre contenait un second paragraphe interdisant 
l'exercice, meme a titre independant, de toute activite etrangere a la 
fonction telle qu'elle est definie a l'article 3. Ayant etendu cette 
fonction, le Senat a supprime ce paragraphe." 

(Rapport HUMBLET - doc. par!. Chambre 313 (1952-1953), p. 4 et 7). 

Tres curieusement, la fonction de commissaire a ete consideree comme 
incompatible avec la fonction de reviseur. Ce n'est que pendant les 
travaux de commission qu'un renversement de ten dance a pu etre 
observe. Encore faut-il dire que le principe a ete admis qu'avec 
prudence et en imposant une autorisation du Conseil de l'IRE 

"Quid du mandat de Commissaire? La Commission n'est pas favorable a 
l'exercice des fonctions de com missaires ordinaires de societes. Ces 
fonctions pourraient compromettre l'independance du reviseur, qui 
echapperait, non sans peril pour lui cornme pour la profession, a la 
deontologie et a la discipline de l'Ordre. Par c~ntre, la Commission est 
gagnee a l'idee de voir instituer au sein des societes, a cote des 
commissaires ordinaires, un ou des commissaires agrees qui seraient 
choisis parmi les mernbres de l'Ordre. Pour encourager des a present 
cette reforrne, un dernier alinea permet aux rev iseurs d'accepter, avec 
l'autorisation du Conseil de l'Ordre, des fonctions de commissaires sous 
les conditions suivantes : ces fonctions s'exerceront sous l'obedience aux 
regles professionnelles et a la discipline de l'Ordre, et leurs titulaires 
porteront le titre de commissaires-reviseurs. Les societes qui confieront 
aux membres de l'Ordre des fonctions de com missaires agiront ainsi en 
connaissance des devoirs et responsabiJites prop res qui s'attachent a 
l'etat de reviseur. Sous cette derogation le mandat de commissaire est 
declare incompatible." 

(Rapport HUMBLET - doc. pari. Chambre 514 0950-1951), p. 21). 

"A l'alinea ler de l'article 7, la Chambre a supprime l'incompatibilite 
radicale que le Senat avait voulue entre la profession de reviseur 
d'entreprises et le mandat de commissaire de societe commerciale. Elle 
a retabJi a l'alinea 2 de cet article la possibilite d'exercer ce mandat de 
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commissaire avec l'autorisation du Conseil de l'lnstitut. Pareille disposi­
tion devient necessaire des l'instant oll la loi modifiant les lois coordon­
nees sur les societes commerciales (Doc. parI. nO 376, session de 
1952-1953) prevoit le recours, obligatoire pour certaines socletes, 
facultatif pour d'autres, aux membres de l'lnstitut des Reviseurs d'Entre­
prises pour l'exercice du mandat de commissaire. Des qu'un reviseur 
d'entreprises exerce ce mandat de commissaire soit dans une societe Oll 
son intervention est obligatoire soit dans une societe Oll elle reste 
facultative, il est et il porte le titre de commissaire-reviseur. 

L'autorisation du Conseil de l'Institut est evidemment toujours requise en 
principe. Mais ce Conseil, devra necessairement tenir compte de l'obli­
gation legale dans laquelle se trouveront dorenavant certaines societes 
d'avoir recours au reviseur d'entreprises. II ne manquera pas d'encou­
rager et de faciliter l'intervention de ses membres dans le controle des 
societes par l'acceptation de mandats de commissaires-reviseurs. Le 
souhait de voir confier le controle des societes commerciales a des 
techniciens independants trouvera ainsi sa realisation dans l'interet de 
l'epargne. " 

(Rapport VAN HEMELRIJCK - doe. par!. Senat 405 (1952-1953), p.3) 

B. LA PROPOSITION HERBIET PROPOSE UN ASSOUPLISSEMENT DES 
REGLES 

"C'est ainsi que les reviseurs d'entreprises et les experts comptables ne 
peuvent s'engager dans les liens de subordination d'un contrat de louage 
de services. Une derogation est, toutefois, prevue au profit des stagiai­
res et des experts comptables independants qui pourront s'engager de la 
sorte envers un reviseur d'entreprises, un expert comptable independant 
ou une association de rev iseurs et/ou d'experts comptables independants. 
Cette derogation se justifie pour permettre aux stagiaires et aux 
membres de l'Ordre de s'entourer de collaborateurs qualifies sous 
contrat. Elle tend egalement a faciliter la constitution de vastes 
cabinets de revision ou d'expertise dont tous les membres appartenant a 
la profession n'auront pas necessairement le rang d'associe. 

De meme, est declare incompatible avec les fonctions de reviseur 
d'entreprises et d'expert comptable independant, l'exercice des fonctions 
de gerant ou de fonde de pouvoirs de societes commerciales ou a forme 
commerciale ou d'une fonction remuneree par l'Etat, les provinces, les 
communes ou les organismes publics, crees ou regis ?ar une loi speciale 
a l'exception des mandats de revision dans ces organismes. 

Il est, toutefois, precise que l'exercice des fonctions de professeur, de 
rev iseur de banques, de liquidateur, d'expert judiciaire, de sequestre et 
d'arbitre est compatible avec les fonctions de reviseur d'entreprises et 
d'expert eomptable independant. L'exercice de ces fonctions n'est pas, 
en effet, susceptible de porter atteinte a l'independanee de ces fonc­
tions. 
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Quant a l'exercice des mandats d'administrateur de societes commerciales 
ou a forme commerciale, s'il est autorise aux experts comptables 
independants, il est en principe interdit aux reviseurs d'entreprises. 
Cependant le texte prevoit la possibilite pour le Conseil national de 
l'Ordre de deroger a cette regIe dans des cas individuels et pour autant 
qu'll ne s'agisse pas, pour un reviseur, d'etre delegue a la gestion 
journaliere d'une societe. 

Cette suppression pour les reviseurs d'entreprises du caractere absolu de 
l'interdiction d'exercer des mandats d'administrateur se justifie par 
differentes raisons. Tout d'abord, dans de nombreux pays etrangers dont 
l'organisation professionnelle en matiere d'expertise comptable est 
souvent citee en exemple, l'interdiction absolue d'exercer des mandats 
d'administrateur n'existe pas. EHe ne semble pas en tout cas se justi­
fier, dans sa rigueur actuelle, pour les societes familiales; dans la 
mesure ou cette reforme operera la scission de l'actuel conseil d'adminis­
tration des societes anonymes en un conseil de surveillance, decharge de 
toute tache de gestion, et un ou plusieurs ad ministrateurs-gerants, la 
nomination d'un reviseur ou d'un expert comptable comme membre d'un 
conseil de surveillance ne semble devoir soul ever aucune objection. De 
maniere generale, enfin, on peut se demander si, dans certains cas, la 
participation de professionnels de la revision des entreprises et de 
l'expertise comptable aux deliberations des actuels conseils d'administra­
tion et des futurs conseils de surveillance ne peut, etant donne leur 
competence et leur experience notamment en matiere d'etablissement et 
d'interpn~tation de bilans et d'analyse comptable, se reveler benefique. 

II va evidemment de soi qu'on ne pourrait tomber d'un extreme a l'autre; 
en toute hypothese, l'interdiction reste le principe et l'exercice d'un 
mandat d'administrateur l'exception. Faut-il dire que l'exercice d'un tel 
mandat ne sera jamais autorise dans une societe au sein de laquelle le 
reviseur ou l'expert est charge de taches de controle ou dans une societe 
dependant, si peu et sous quelque forme que ce so it, de societes qui lui 
ont confie de semblables taches." 

(doc. pari. Senat 198 (1976-1977); p. 11). Comme on le sait, cette 
proposition de loi n'a pas abouti. 

C. LA REFORME DE 1985 

"Le regime des incompatibllites de fonctions est, quant au fond, modifie 
sur deux points. 

D'une part, l'exercice de mandats de commissa ire de societes n'est plus, 
par definition, incompatible avec la qualite de reviseur d'entreprises et 
n'est des lors plus subi a autorisation de l'lnstitut. Au systeme de 
l'autorisation se substitue le systeme de la surveillance (cf. articles 48 
et suivants du projet). 
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De meme, le fait que des fonctions dans llenseignement ne soient pas 
incompatibles, nlimplique pas que le Conseil de PInstitut n1en tienne pas 
compte - a Pinstar d1autres activites compatibles - pour appnkier les 
disponibilites eff ecti yes du rev iseur. 

D1autre part, le regime des incompatibilites est etendu (cfr. le 40 ) aux 
activ ites incompatibles avec la dignite et Pindependance de la fonction 
de reviseur. Il appartiendra a PInstitut d1elaborer une doctrine en la 
matiere ainsi qu1une jurisprudence. Comme il a ete signale dans le 
commentaire de Particle 10, il incombera au Conseil Superieur du 
Revisorat de contribuer, par la formulation d1avis, au developpement de 
bonnes pratiques en la matiere. 

La competence d1appreciation que ce texte prevoit est, comme le 
souligne le Conseil dlEtat, certes fort large mais elle est liee par son 
objet. Pour etre legitime, cette appreciation devra etre fondee sur les 
consequences que Pactivite en cause aura it ou pourrait avoir sur la 
dignite et sur llindependance de la fonction du reviseur d1entreprises. 
Les decisions du Conseil de PInstitut en la matiere devront etre 
motivees. 1I 

(Expose des motifs, p. 27). 

IILe regime d1incompatibilites prevu au 30 souleve la question de savoir 
slil appartient au legislateur national d1etablir une incompatibilite en ce 
qui concerne des fonctions remunerees par les Regions et les Communau­
tes. La reponse est positive, par cela seul que les conditions d1acces a 
la profession sont demeurees une matiere exclusivement nationale (article 
6, § 1er, VI, alinea 2, 60 , de la loi speciale de reformes institutionnelles 
du 8 aoOt 1980) et que les incompatibilites etablies a Pegard d1une 
profession doivent etre considerees comme Paccessoire des conditions 
d1acces a la profession. 

Le 30 doit egalement mentionner les services publics a personnalite 
juridique distincte qui dependent des personnes morales de droit public 
citees. La question se pose aussi de savoir si Pincompatibilite slapplique 
egalement en ce qui concerne d1autres personnes morales de droit public, 
telles que les associations ou les societes intercommunales dans lesquel­
les PE tat ou une autre personne morale de droit public detient une 
participation major ita ire. 

L1incompatibilite visee au 40 est formulee en termes vagues et laisse 
donc une large marge d1appreciationj ainsi qu1il a deja ete observe, en 
principe, a prop os de Particle 28 du projet, le re9ime d1incompatibilites 
vise est lie par son objectif et le pouvoir d1appreciation doit slexercer 
sur la base de criteres propres a Pactivite du reviseur d1entreprises. Il 
se recommanderait en outre que les reviseurs d1entreprises qui auraient 
quelque doute sur la portee du regime d1incompatibilites vise, puisse 
consulter au prealable le Conseil de PInstitut a ce sujet. Lorsque le 
Conseil estime qu1une activite determinee est incompatible avec la 



conviendrait, dans l'interet de la securite juridique, qu'il motive sa 
decision." 

(Avis du Conseil d'Etat, doc. par!. Chambre 552 (1982-1983), p. 49). 

"En comparaison avec la reglementation actuelle, trois observations 
peuvent etre faites : 

10 la fonction de commissaire de societes n'est plus incompatible avec 
la fonction de reviseur d'entreprises et par consequent ne doit plus 
etre dependante d'une autorisation de l'lnstitut; 

20 les incompatibilites sont elargies a. toute activite qui ne peut etre 
exercee avec la dignite ou l'independance de la fonction revisorale. 

30 schematiquement, on peut resumer les incompatibilites comme suit : 

a) interdiction de s'engager dans des liens de subordination d'un 
contrat de travail; 

b) interdiction d'exercer une profession commerciale, sauf designa­
tion par un tr ibunal; 

c) interdiction d'exercer une profession publique dans des liens de 
subordination; 

d) interdiction d'exercer une activite qui ne serait pas compatible 
avec la dignite et l'independance de ses fonctions. 

Le contrat d'emploi 

M. VAN DEN BOSSCHE introduit un amendement (doc. nO 552/11) en vue 
de permettre qu'un reviseur d'entreprises puisse conclure un contrat de 
travail avec un autre reviseur d'entreprises. Ceci donnera aux jeunes 
rev iseurs d'entrepr ises l'occasion de demarrer dans la vie professionnelle. 

M. DELAHAYE replace le probleme du contrat de travail dans un autre 
contexte et introduit un amendement (doe. nO 552/21) par lequel un 
reviseur d'entreprises peut bien etre l'employe des societes visees a. 
l'article 33. 11 renvoie a. ce sujet a l'arret de la Cour de Cassation du 
20 octobre 1976 (R.D.S., 1977, 76) dans lequel il est admis qu'un gerant 
soit salarie de sa societe. Dans le cas present, sa responsabilite en tant 
que gerant reste pleine et entiere vis-a.-vis de la societe. 

Le Gouvernement peut marquer son accord avec l'amendement de M. VAN 
DEN BOSSCHE au lOde l'article 7bis (doc. nO 552/11) par lequel un 
reviseur doit etre autorise a. conclure un contrat de travail avec un 
autre reviseur d'entreprises. Il marque aussi son accord avec la 
problematique de l'amendement DELAHAYE. 

Le Gouvernement considere qu'il est certainement utile que sur le 
tableau des membres de l'Institut, a. cote du nom du reviseur salarie, on 
mentionne egalement le nom du reviseur d'entreprises qui l'emploie. Le 
Gouvernement introduit un amendement dans le sens (doc. nO 552/29)." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 66). 
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Interdiction d'etre administrateur 

"Ce qui est interdit, c'est l'exercice d'une activ ite reellement commer­
dale par un rev iseur d'entreprises. 

Dans le 20 du meme article, entre les mots "professionnelles" et "sauf", 
les mots "et interprofessionnelJes" sont ajoutes. 

Par la, il est repondu a une question de M. BARZIN qui demandait si le 
20 de l'article 7bis permet egalement que des reviseurs d'entreprises 
puissent etre administrateurs ou gerants d'une societe interprofession­
nelle." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 67). 

"En ce qui concerne le 20 de cette disposition, le Ministre precise que la 
derogation a l'interdiction d'exercer une foncti()n d'administrateur 
s'applique uniquement aux societes professionnelles et interprofession­
nelles dans lesquelles la profession de reviseur d'entreprises est 
coneernee. 

En reponse a la question d'un membre, le Ministre preCIse qu'un reviseur 
peut - du moins en principe - etre administrateur d'une association sans 
but lucratif, pour autant que cette tache ne soit pas contraire pour l'une 
ou l'autre raison - cf. par exemple le 40 de I'article preeite - a une 
interdiction legale ou deontologique. 

Un reviseur peut egalement exereer un mandat politique. Le Ministre 
souligne qu'en vertu de sa fonction de controle general, l'Institut a le 
devoir d'apprecier les cas concrets d'ineompatibilite et de prendre, le cas 
eeheant, les mesures ou les sanctions qui s'imposent." 

(Rapport FEVRIER et NICOLAS, p. 35). 

Les autres aetivites 

"M. VAN DEN BOSSCHE declare que dans le 30 de I'article 7bis, les 
mots "exerces dans des liens de subordination" sont trop etroits et qu'U 
faut interdire plus generalement que le rev iseur d'entreprises ne puisse 
exercer aucune fonction remuneree par les autorites publiques (doe. nO 
552/11). 

En relation avee la seconde par tie de I'amendement de M. VAN DEN 
BOSSCHE relatif a I'interdiction d'exercer des missions remunerees, le 
delegue du Ministre des Affaires Economiques eonsidere que cet 
amendement a une portee trop large. Le but est en effet de garantir 



l'independance et il appara it bien exagen~ de dire qu'il ne peut plus y 
avoir independance &s lors qu'une mission a ete acceptee pour compte 
des pouvoirs publics et est remuneree par eux. 

Un membre demande pourquoi le dernier alinea fait une exception en ce 
qui concerne les fonctions exercees dans l'enseignement. Dans la situa­
tion economique actuelle, ceci n'est pas acceptable; il faut ouvrir la 
place a de nouveaux emplois, de plus, il ne comprend pas comment les 
deux fonctions peuvent etre accomplies convenablement. 

Le Ministre souligne que l'exercice de la profession s'exerce sous la 
surveillance de l'Institut; cet Institut doit entre autres veiller a ce que 
le rev iseur d'entreprises dispose du temps necessaire pour exercer ses 
fonctions professionnelles parmi lesquelles la fonction de reviseur d'entre­
prises est la tache principale. Ceci constitue une approche plus realiste 
des problemes eventuels qu'une interdiction absolue. 

M. BAERT introduit un amendement a cet article (doc. nO 552/14) dans 
le but d'ajouter apres les mots "de leur fonction" : "Est consideree 
comme incompatible, toute activite qui ne s'apparente pas a la fonction 
de reviseur d'entreprises telle qu'elle est definie aux articles 15 et 15bis 
de la loi du 20 septembre 1948 portant organisation de l'economie". 

Le Ministre considere que I'amendement de M. BAER Test superflu etant 
don ne la formulation assez large de cet article. 

Apres le depot de l'amendement du Gouvernement, MM. VAN DEN 
BOSSCHE et DELAHAYE retirent leurs amendements." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 67). 

L'expertise comptable 

Tout en rappelant le principe, nous renvoyons sur ce point au deuxieme 
chapitre de cette etude : 

"Le fait que la definition legale de la fonction de reviseur d'entreprises 
soit centree sur les missions qui leur sont reservees en propre par la loi 
et sur les missions de revision effectuees en execution de dispositions 
h~gales ou reglementaires, n'implique pas, il importe de le souligner en 
toute nettete, que desormais les missions rentrant dans I'enu meration de 
I'article 3 actuel de la loi leur seraient interdites. Tel n'est pas le cas; 
les incompatibilites sont detinies a l'article 7bis de la loi commentee 
ci-apres; elles n'englobent pas les missions en cause. Il sera &s lors 
loisible au reviseur d'entreprises de les prester dans le respect des regles 
qui seront fixees en matiere de deontologie." 

(Expose des motifs, p. 23). 
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Section 3 .L'association 

A. PRELIMINAIRES DE LA LOI DE 1953 
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La proposition de loi de M. LEBURTON est la seule qui definisse les 
motifs d'une conception restrictive de l'association. 

"Les societes fiduciaires, dont la plupart sont constituees sous la forme 
de societes de capitaux, ont jusqu'ici rendu des services qu'il faut 
reconna !tree Mais il ne peut etre question qu'elles assument comme 
telles les fonctions reservees aux reviseurs d'entreprises. Ces fonctlons 
ne peuvent s'exercer que sous la responsablllte personnelle des reviseurs. 
SI cette condition etalt omise, on se trouverait exactement dans une 
situation identique a celle existant actuellement, qui permet a des 
personnes non liees par le secret professionnel de prendre connaissance 
des constatations faites par des professionnels tenus au respect de ce 
secret. 

( ... ) 
Le droit d'association ne peut pas etre refuse aux reviseurs. Au con­
traire, tout en proscrivant les formes des societes commerciales - la 
societe civile apparaissant comme la plus loglque - on doit favoriser la 
constitution de firmes de reviseurs car c'est au sein de ces firmes que 
s'etablira la premiere discipline professionnelle inspiree. par la responsabi­
lite du rev iseur envers ses associes. 

11 faut egalement prevoir le genre de denomination sous laquelle les 
firmes de reviseurs pourront apparaitre. 
Au surplus, le droit de s'associer a des non-reviseurs do it etre refuse aux 
membres de l'Institut, car il importe de ne pas attenuer l'indispensable 
solidarite des associes quant a 1eur responsabilite envers les tiers. 

Mais on doit tenir compte de l'exlstence de flrmes etrangeres formees 
d'experts independants et dont le maintien en Belglque se justifie puisque 
la plupart de ces firmes exercent des controles dans des filiales de 
societes etrangeres pour compte de leur maison-mere. Ces firmes 
appliquent d'ailleurs depuis longtemps deja les principes qu'il est propose 
d'introduire en Belgique a la faveur de la creation de l'Institut." 

(doe. pari. Chambre 19 (1949-1950), p. 4 et 5). 

Les propositions ulterieures reprennent l'interdiction des societes a forme 
commerciale et de l'association avec des personnes qui ne sont pas 
inscrites sur la liste. L'exception prevue par M. LEBURTON en faveur 
des etrangers a cependant disparu dans tous les autres documents. 



B. LA REFORME DE 1985 

"La presente reforme resterait en retard sur notre epoque et en marge 
de la situation prevalant dans la plupart des pays etrangers si elle ne 
permettait pas l'exercice des missions de reviseur ou de la profession 
d'expert comptable par des personnes morales. Le temps n'est plus Ol! 
le? missions de revision d'une grande entreprise pouvaient n'etre confiees 
qu'a une personne physique, agissant seule, ou dans le cadre d'une societe 
denuee de personnalite juridique) detentrice d'un mandat conclu intuitu 
personae. 

Si, comme l'entend le Gouvernement, on entend situer ces professions a 
un niveau international, lui fournir la stabilite juridique dans ses rapports 
avec les tiers et lui offrir la possibilite de maitriser des disciplines 
diversifees et complementaires, afin de rencontrer les besoins - sous 
l'angle du controle ou sous l'angle du conseil - des entreprises tant 
nationales que multinationales, il s'impose de prevoir la possibilite de 
constituer des societes de revision dotees de la personnalite juridique." 

(Expose des motifs, p. 4). 

"Cet article 8 consacre les principes suivants 

a) un reviseur peut s'associer a d'autres reviseurs d'entreprises, soit pour 
l'exercice de leurs missions, soit pour la mise en commun des seules 
charges afferentes a l'exercice de leur profession. Sans prejudice a 
la competence disciplinaire de l'Institut, la conclusion de telles 
associations n'est pas subordonnee a l'autorisation prealable de 
l'Institut. 11 est evident toutefois que si l'association est formee 
pour l'exercice de la profession, elle doit revetir une forme legale­
ment autorisee a cet effet, a savoir l'association de droit civil sans 
personnalite juridique distincte, la societe civile professionnelle 
lorsque celle-ci existera ou la societe civile constituee sous la forme 
de societe commerciale, aux conditions prevues par l'article 66 
ci-apres. 

b) un reviseur peut s'associer a une personne qui, a l'etranger a une 
qualite reconnue equivalente a celle de reviseur. Toutefois, l'autori­
sation prealable et toujours revocable de l'Institut est requise si 
cette personne est habilitee en vertu de son statut national a 
exercer des fonctions qui ne sont pas compatibles en Belgique avec 
celles de rev iseur d'entrepr ises ou si cette association est conclue 
sur une forme ou a des conditions auxqueUes des reviseurs d'entrepri­
ses ne pourraient s'associer en Belgique. 

c) l'association d'un reviseur d'entreprises avec une personne qu'i n'est 
pas reviseur d'entreprises en Belgique ou qui a l'etranger, n'a pas une 
qualite reconnue equivalente, est toujours subordonnee a l'autorisation 
prealable et toujours revocable de l'Institut; celui-ci pourra, comme 
dans le cas precedent, assortir son autorisation de conditions. Ainsi 
un reviseur pourra etre autorise par l'Institut a s'associer a un expert 
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comptable ou a un conseil en organisation, dans le cadre d'une 
societe civile interprofessionnelle, dans le cadre du statut que le 
Gouvernement se propose d'introduire. 

Les decisions que le Conseil de l'Institut prend pour accorder ou 
refuser une autorisation doivent etre motivees (cf. art. 43 du projet). 

11 rI'!sulte de ces dispositions que, dans la reforme proposee, le 
Gouvernement entend permettre et favoriser l'exercice societaire de 
la profession, les associations de reviseurs par-dela les frontieres, 
ainsi que la formation de firmes pluridisciplinaires, moyennant dans 
chaque cas le respect des regles legales et professionnelles propres 
au revisorat d'entreprises." 

(Expose des motifs, p. 27). 

"L'association avec d'autres reviseurs n'est pas sou mise a l'autorisation de 
l'Institut mais elle est lib re. 

Au contraire, une autorisation prealable et toujours revocable de 1'lnstitut 
est exigee pour l'association avec des reviseurs etrangers pour autant que 
ces derniers puissent exercer des missions qui, pour des reviseurs beIges, 
ne seraient pas compatibles avec leur profession ou lorsque l'association 
est conc1ue sous une forme juridique qui ne serait pas permise aux 
reviseurs beIges. 

Une autorisation est egalement necessaire pour l'ass.ociation avec des 
personnes qui n'ont pas la qualite de reviseur. 

Un membre demande si apres la periode transitoire une societe de 
moyens entre reviseurs devra necessairement prendre la forme d'une 
societe civile professionnelle. 

Le Gouvernement renvoie a ce sujet au projet de loi annonce apropos 
des societes civiles professionnelles. 

Le Gouvernement mentionne egalement que l'on peut se referer a 
l'article 32 du projet en ce qui concerne la determination des reviseurs 
etrangers qui ont des qualites reeonnues equivalentes. Le Gouvernement 
presente un amendement dans ee sens (Doe. nO 552/29). 

De plus, le Gouvernement estime qu'il est souhaitable que sur le tableau 
des membres, on mentionne la societe dont le reviseur fait partie ou 
l'association avec des reviseurs etrangers. Ce point fait l'objet d'un 
amendement presente par le Gouvernement {Doe. nO 552/29)." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 69). 



C. L'ASSOCIATION INTERPROFESSIONNELLE 

"Le Gouvernement explique qu'une autorisation de l'Institut est exigee 
pour toute forme d'association avec des personnes qui n'ont pas la qualite 
de reviseur. 

C'~st ainsi que cette autorisation est exigee aussi bien pour une forme 
d'association interprofessionneUe que pour une societe de moyens avec 
des personnes qui n'ont pas la qualite de reviseur. 

Pour eviter toute equivoque a ce sujet, les mots "en vue de l'exercice de 
son activite professionnelle" sont remplaces par "dans le cadre de 
l'exercice de la profession". 

M. DELAHAYE depose un amendement (552/21) qui tend a autoriser 
l'association entre reviseurs, experts comptables, conseiUers fiscaux et 
consultants en organisation dans tous les cas. Le texte presente dans le 
projet permet en effet un refus arbitraire de la part de l'Institut des 
Reviseurs d'Entreprises de permettre J'association avec un membre d'une 
des professions precitees. 

Le Gouvernement marque son accord avec le principe qui est a la base 
de l'amendement propose. L'Institut ne peut pas en effet refuser son 
autorisation a une association interprofessionnelle pour la seule raison 
qu'il s'agit d'une association avec un expert-comptable. Par contre, le 
Gouvernement ne peut pas marquer son accord sur le texte de l'amen­
dement. D'une part il est renvoye a certaines professions non regle­
mentees (conseiller fiscal, consultant en organisation), d'autre part on 
pourrait deduire a contrario de I'enumeration que I'association avec 
d'autres professionnels que ceux qui sont precites est exclue." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 70). 

"Cet article insere dans la loi de 1953 un nouvel article 8 dont le §4 
prevoit qu'aucune association ou societe ne peut dans le cadre de 
I'exercice de la profession, etre formee entre un ou plusieurs reviseurs 
d'entreprises et d'autres personnes qui ne possedent pas cette qualite, si 
ce n'est moyennant l'autorisation du Conseil de l'Institut. 

Interroge par un membre, le Ministre precise que cette disposition 
englobe toute forme de societe ou d'association (et donc pas uniquement 
la societe interprofessionnelle ou la societe de capitaux prevue) mais non 
toute forme de contrat prevoyant le partage des frais. 

Le Ministre confirme aussi que la societe civile de moyens peut inclure 
les moyens humains, mais que dans ce cas cette collaboration doit se 
situer au niveau interne." 

(Rapport FEVRIER et NICOLAS, p. 36). 
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Section 4 : .La remuneration 

A. PRELlMINAIRES DE LA LOI DE 1953 

Les premiers projets ne pn~voyaient pas de controle de l'organisation 
professionnelle sur la remuneration. 11 fut introduit au cours des travaux 
de la Commission de la Chambre des Representants 

"Un amendement, adopte a l'unanimite, propose de remplacer le second 
alinea par la phrase suivante : "Les modalites et les conditions en sont 
etablies et controlees par le Conseil de l'Ordre". Ceci ne veut pas dire 
que le Conseil de l'Ordre fixe, dans chaque cas, les honoraires. 

Le reviseur etablit lui-meme son etat, mais le Conseil arrete des regles 
generales et connait des demandes de taxation, sans prejudice de 
l'appreciation des tr ibunaux. 

La Commission estime utile d'enoncer certains principes 

a) Le reviseur devrait toujours etre remunere par un honoraire fixe, a 
l'exclusion de tous tantiemes sur benefices; 

b) Le reviseur ne pourrait beneficier, sous quelque forme que ce soit, 
d'autres avantages directs ou indirects que cet honor:aire; 

c) La nature et l'importance des prestations fournies, de meme que leur 
relation avec l'honoraire demande devraient fa ire· l'objet d'un etat 
detaille." 

(Doc. par!. Chambre 514 (1950-1951), p. 23) 

"L'article 9 du pro jet de loi donne au Conseil competence pour etablir et 
controler les modalites et les conditions de la remuneration des revi­
seurs. 11 va sans dire que lorsque les modalites et les conditions de 
cette remuneration seront fixees par la loi, comme c'est le cas pour les 
commissaires reviseurs, le Conseil a a se conformer aces regles." 

(Doe. par!. Chambre 405 (1952-1953), p. 3). 

B. PROPOSITION DE LOI VAN DEN BRANDE 

"Le reviseur peut etre remunere selon deux formules 

- remuneration par periode de prestation; 
- forfait par mandat ou mission . 
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Les deux formules presentent des avantages et des inconvenients. II 
convient donc de ne pas imposer une formule determinee dans la 
presente loi. Cette formule pourra etre etablie par arrete royal sur avis 
de l'organe de controle dans lequel les principaux usagers du revisorat 
sont representes. 

Il est souhaitable que les honoraires ne soient pas verses directement au 
reviseur par l'entreprise mais bien par un fonds cree aupres de l'organe 
de controle et auquel toutes les entreprises qui font appe1 aux services 
du reviseur seraient tenues de cotiser en fonction de certains criteres. 
Le Roi determinera la meilleure formule sur avis de l'organe de con­
trole. Ce dernier veillera egalement a l'uniformite de la remuneration 
des reviseurs stagiaires de maniere a assurer un revenu convenable aux 
interesses." 

(Doc. pari. Chambre 119 (1981-1982) p. 10) 

C. LA REFORME DE 1985 

Principe 

"M. VAN DEN BOSSCHE considere qu'il serait utile pour l'exercice 
efficient de la fonction et aussi pour prevenir le dumping, que l'Institut 
fixe un tarif des honoraires. A cette fin, il depose un amendement 
(Doc. nO 552/30). 

Le rapporteur renvoie egalement a son amendement (Dol::. nO 552/7, II) 
dans lequel la meme idee est exprimee. 

Un membre considere que ceci est une tache impossible et que de cette 
maniere, on porte atteinte a la notion de profession liberale. 

Un autre membre considere qu'il est bien utile de laisser la possibilite a 
l'Institut de determiner une fourchette en ce qui concerne les honoraires, 
sans qu'il y soit oblige et sans que ceci ne doive etre fait pour toutes 
les prestations. De cette fa<;on, une liberte suffisante est laissee et de 
plus la possibilite est ouverte aux tiers de pouvoir obtenir une idee du 
systeme de remunerations. 

Le Gouvernement fait observer qu'aux termes de la premiere phrase de 
l'artic1e 9 de la loi du 22 juillet 1953 qui n'est pas abrogee, le Conseil 
de l'Institut a deja la possibilite de controler la remuneration, de telle 
maniere que les amendements au texte du pro jet apparaissent superflus. 
On peut au surplus noter que la remuneration des commissaires reviseurs 
doit etre determinee par l'assemblee generale des l'acceptation du 
mandat, de telle maniere que l'assemblee ne pourra pas etre surprise 
lorsque le compte en sera depose. 
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Une tarification legale edictee par l'Institut existe a l'heure actuelle 
pour les reviseurs de banques, d'assurances et de societes a portefeuille. 
Bien que ces tarifs concernent des secteurs relati vement homogenes, leur 
application se heurte a de nombreuses difficultes. 11 ne para it des lors 
pas approprie, dans ces conditions, d'edicter des tarifs applicables a 
toutes les entreprises." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 70) 

La remuneration du commissaire de societes 

"En disposant que les emoluments des commissaires consistent en une 
somme fixe, etablie au debut de leur mandat par l'assemblee generale et 
ne pouvant etre modifiee que du consentement des parties, le pro jet 
n'entend pas exclure la faculte, pour les parties, de prevoir l'application 
de l'une ou de l'autre clause d'indexation, dont les modalites seraient 
arretees au debut du mandat et qui ne pourraient etre modifiees que du 
consentement des parties. 

Quant a la remuneration des prestations exceptionnelles qui seraient 
effectuees dans le cadre de l'exercice de la fonction de commissaire 
telle qu'elle est definie a l'article 64, § ler, alinea ler, et d'une maniere 
generale des missions speciales que le commissaire serait appele a 
remplir (cf. supra le commentaire de l'article 10), la determination de 
ceBe-ci par l'assemblee generale pose probleme. En effet, une fixation a 
priori se heurte a la difficulte d'evaluer a priori la necessite de telles 
missions et l'ampleur de prestations, par definition, exceptionneBes. 
L'attribution a posteriori de la remuneration souleve des objections sous 
l'angle de la securite juridique. 11 parait des lors preferable de prevoir 
pour tels cas une reddition de comptes et une justification speciale dans 
le rapport de gestion. 

En utilisant les mots "directement ou par interposition de personnes" on 
entend donner au texte une portee non restrictive et viser non seulement 
les cas ou de teBes missions seraient confiees au commissa ire lui-meme 
mais aussi les cas ou les missions seraient confiees a des personnes 
physiques ou morales avec lesquelles le commissa ire se trouve dans des 
relations d'association professionnelle. 

On relevera au surplus que la mention speciale dans le rapport de 
gestion prevue a l'alinea 2 est une forma lite substantielle. A defaut, la 
remuneration ne pourra etre attribuee ou, si elle l'a deja ete, les 
beneficiaire en seront redevables envers la societe, sans prejudice des 
recours qu'ils auraient contre les administrateurs." 

(Expose de motifs, p. 17). 



"M. VAN DEN BOSSCHE veut par son amendement (Doc. nO 552/5, 1) 
garantir que les emoluments attribues sont en relation avec la mission de 
controle et ceci aussi bien afin qu'elle soit accomplie de fac;on convena­
ble et en vue de prevenir le dumping. 
Le rapporteur renvoie a ce sujet son amendement a l'article 39 (Doc. nO 
552/7) par lequel il propose une tarification. 
Le Gouvernement souscrit a la justification de cet amendement." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 32). 

"Emoluments spckiaux 

Des prestations exceptionnelles ou des fonctions ou missions compatibles 
ne peuvent etre remunerees par des emoluments speciaux que pour 
autant qu'il en soit rendu compte de fac;on appropriee dans le rapport de 
gestion. Dans cet article egalement, il para it souhaitable de modifier le 
principe "interposition de personnes" par la reference aux personnes avec 
lesqueUes le commissaire a conclu un contrat de travail ou avec lesquel­
les 11 se trouve sous l'angle professionnel, dans des liens de collabora­
tion. De plus, il para it necessaire de preciser que la justification exigee 
doit comprendre des eclaircissements sur la nature de la fonction ou de 
la mission ainsi que sur le montant de la remuneration qui y est 
attachee. 

De cette fac;on, l'amendement de M. VAN DEN BOSSCHE est en meme 
temps integre dans le texte (doc. nO 552/8). 

Un membre demande ce qui se passera lorsque la mention des emolu­
ments promerites pour des fonctions ou missions particulieres fera defaut 
dans le rapport de gestion. 

Le Ministre des Affaires economiques considere que l'obligation de rendre 
compte est une formalite substantielle. La remuneration sans justificati­
on pourra des lors etre reclamee. Dans ce cas, le commissaire dispose 
egalement d'une action en responsabilite contre les dirigeants qui, en 
infraction avec la loi sur les societes, n'auraient pas repris cette justifi­
cation dans leur rapport de gestion. 

Obligations de communication 

Dans le but de soutenir l'action de l'Institut dans le domaine de l'inde­
pen dance du commissaire, il est propose que l'obligation de communica­
tion fi$urant dans l'article 49 du projet en ce qui concerne les missions 
reservees par la loi aux reviseurs d'entreprises soit etendue aux missions 
qui ne sont pas reservees aux membres de l'Institut et qui sont exercees 
soit par le reviseur soit par une personne avec laquelle celui-ci a conclu 
un contrat de travail ou avec laquelle il se trouve, sous l'angle profes-
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sionnel,. dans des liens de collaboration, lorsque ses missions sont 
rE!mUnerees par l'entreprise dans laqueUe le reviseur d'entreprises 
cone erne accomplit une mission legale. 

Le Gouvernement depose sur ce point, un amendement a Particle 9 du 
projet (Doe. nO 552/20)." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 44 et 45). 

Information du conseil d'entreprise 

"Le montant de la remuneration des commissaires-reviseurs est communi­
que a titre d'information au conseil d'entreprise. Cette remuneration 
retribue les fonctions de commissaire-reviseur et les missions que 
celui-ci effectue en application de l'artic1e 15bis. A la demande des 
membres du conseil d'entreprise nommes par les travailleurs, statuant a 
cet effet a la majorite des voix emises par eux, le reviseur presente au 
conseil une estimation du volume des prestations requises pour l'exercice 
de ces fonctions et missions". 

(art. 15ter § 2 al. 2 de la loi de 1948). 

"11 ne se degage pas du texte de l'alinea 2 du § 2 si le conseil d'entre­
prise peut rejeter, a la double majorite ou non le' montant de la 
remuneration proposee, ni queUes seraient les consequences de ce rejet : 
le conseil d'entreprise peut-il (et avec queUe majorite ?) fixer un 
nouveau montant? Le conseil d'administration ou les gerants doivent-ils 
en pareiUe occasion proposer seance tenante un nouveau montant? Ou 
faut-il qu'une nouveau montant soit avance dans les nouvelles proposi­
tions visees par l'alinea 3 du § 2? Le Conseil d'Etat a toutefois le 
sentiment que la dis(>osition de l'alinea 3 du § 2 n'est pas adequate a 
cette derniere hypothese et que le Gouvernement doit preciser le projet 
sur le point de savoir : 

- si, dans l'affirmative, a queUes conditions, le conseil d'entreprise peut 
rejeter la remuneration proposee; 

- selon quelles modalites il y aura lieu, le cas echeant, de fixer une 
autre remuneration." 

(Avis du Conseil d'Etat : expose des motifs, p. 65). 

"Le montant de la remuneration du commissaire-reviseur est fixe dans la 
proposition sou mise au conseil d'entreprise. Sur demande des travailleurs 
representes au conseil d'entreprise le reviseur fait une estimation de 
l'ampleur de ses prestations. 

M. VAN DEN BRANDE estime normal qu'une remuneration speciale pour 
des activites particulieres soit egalement communiquee. 11 introduit un 
amendement dans ce sens (Doe. nO 552/2 - III). 



Le Gouvernement declare neanmoins qu'il est impossible de faire etat, au 
debut du mandat, d'activites qui, par definition ne sont pas previsibles. 

Le rapporteur pose la question de savoir si la designation doit etre faire 
par le President du Tribunal de commerce lorsque le conseil d'entreprise 
estime la remuneration hors de toute proportion. 

Le Conseil d'Etat avait deja pose cette question (avis du Conseil d'Etat, 
p. 65) mais celle-ci est restee sans reponse. 
Le Ministre precise que le montant de la remuneration n'est commu­
niquee qu'a titre d'information. Afin d'eclairer ce texte, le Gouverne­
ment introduira un amendement (Doc. nO 552/15, O. 

(Rapport VERHAEGEN , p. 23). 

"Un amendement dispose que la remuneration des commissaires-reviseurs 
est supportee par l'entreprise; elle leur est versee par l'Institut des 
Reviseurs d'Entreprises, qui collecte cette remuneration aupres des 
entreprises. 

Cet amendement est justifie par le souci de renforcer l'independance des 
reviseurs par rapport aux entreprises et a leurs groupes d'associes 
majoritaires ou preponderants. 

Se referant a ce qui a ete dit a ce sujet au cours de la discussion 
genera le, le Ministre demande le rejet de l'amendement. 

L'amendement est rejete par 10 voix contre 2." 

(Rapport FEVRIER et NCOLAS, p. 27). 

Section 5 : La responsabilite et l'assurance 

A. PRELIMINAIRES DE LA LOI DE 1953 

"La premiere partie de l'article etablit le caractere essentiellement 
personnel de la responsabilite des reviseurs. Cette disposition doit etre 
comph~tee par un texte destine a empecher les membres de l'Institut 
d'etre decharges des consequences d'infraction ou de faute deliberee par 
ceux qui auraient ete les inspirateurs ou les beneficiaires de cette 
infraction ou de cette faute. 

Mais on doit tenir compte du fait que le contrat d'assurance responsabili­
te civile tel qu'il est actuellement pratique dans les pays anglo-saxons 
pour couvrir les professionnels (medecins, avocats, public accountants) 
des risques qu'ils encourent dans l'exercice de leurs fonctions est d'une 
toute autre nature. Le fait que l'assure affecte nfgulierement une partie 
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de ses revenus a la couverture de ce risque demontre qu'il n'entend pas 
se soustraire a ses responsabilites, mais au contraire se mettre en 
mesure d'y fa ire face. 

11 serait souhaitable que cette pratique soit etendue aux membres de 
l'Institut, mais il est necessaire de stipuler que les contrats d'assurance 
doivent etre souscrits aupres d'une compagnie d'assurances reconnue et 
qu'ils doivent concerner uniquement la couverture de risques profession­
nels." 

(Proposition LEBURTON, doe. parI. Chambre 19 (1949-1950) p. 5). 

"Toute mission de verification ou de certification engage la responsabilite 
civile du reviseur. Celle-ci ne peut etre reportee sur autrui, ni faire 
l'objet d'aucune de charge conventionnelle, meme partielle, meme pour les 
fautes lege res. 

Principes 

a) La responsabilite du reviseur est regie par les regles de droit 
commun. Elle est donc contractuelle ou delictuelle suivant qu'elle 
resulte ou non d'un contrat. Les deux responsabilites peuvent 
d'ailleurs concourir. 

b) Le reviseur designe en qualite de commissaire-reviseur de societe 
verra sa responsabilite vis-a-vis de celle-ci regie par les lois sur les 
societes. 

c) La responsabilite du reviseur designe par le conseil d'entreprise, en 
application de l'article 15 de la loi du 20 septembre 1948, est de 
nature delictuelle ou quasi-delictuelle, car le reviseur intervient en 
vertu de la loi et non d'un mandate 

La responsabilite la plus grave est celle qui resulte de la violation des 
dispositions etablies a l'article 27 : violation du secret professionnel, 
declarations sciemment fausses ou incompletes. La lege rete, l'impru­
dence, l'erreur, meme de bonne foi, peuvent engager la responsabilite 
civile du reviseur. On aura egard a la nature du manquement, au 
serieux des verifications et diligences accomplies, au comportement du 
chef d'entreprise, a l'etat de la science comptable appliquee au cas 
litigieux. 

Vis-a-vis de qui le reviseur sera-t-il responsable ? 

L'entreprise consideree comme entite economique et sociale au sens de 
la loi du 20 septembre 1948 n'a pas de structure juridique adequate. 
Dans le langage du droit, l'entreprise demeure toujours l'etre juridique 
connu du code de commerce, soit le chef d'entreprise exen;:ant person­
nellement le commerce, soit la societe commerciale. 



Le rev iseur sera evidemment responsable Vls-a-v is de l'entreprise ainsi 
entendue. Il sera aussi responsable vis-a-vis des tiers dans la mesure 
OU, par un acte fautif, il leur aurait cause prejudice. 

L'assurance de la responsabilite professionnelle est autorisee. 
do it toutefois etre approuve par le Conseil de l'Ordre. La 
pas de franchise, les reglements en decideront, s'il echet." 

Le contrat 
loi n'impose 

(Rapport HUMBLET doe. pari. Chambre 514 (1950-1951) p. 22). 

B. LA CONTROVERSE SUR LA RESPONSABILITE LIMITEE ET L'ASSU­
RANCE OBLIGATOIRE 

Le projet de loi de 1983 adoptait une position originale en matiere de 
responsabilite professionneIle : la limitation de responsabilite pour les 
missions decoulant du droit des societes. Par ailleurs la loi prevoyait 
une obligation d'assurance "suffisante" : 

"Entierement neuve en revanche est la disposition de l'alinea 3 aux 
termes de laquelle leur responsabilite est limitee a un montant ee;al a 
cinquante fois la remuneration attachee soit au mandat pour l'annee ou 
pour l'une des annees au cours desqueIles la faute a ete commise, soit a 
l'accomplissement d'autres missions confiees au reviseur. Cette limita­
tion ne joue evidemment pas au cas ou le dommage resulterait d'une 
infraction commise avec intention frauduleuse ou dans le but de nuire. 

Cette disposition ouvre la voie a la couverture &eneralisee, par la 
technique de l'assurance, des risques professionnels lies a la fonction de 
commissaire. L'importance des risques lies a la fonction de commissaire 
est telle, qu'en cette matiere, une responsabilite illimitee n'est pas 
susceptible d'etre couverte par l'assurance; d'ou la necessite d'une 
responsabilite limitee. 

L'avantage du regime propose reside notamment dans le fait qu'il ofire 
aux eventuelles parties le sees la certitude que le recours n'echouera pas 
faute de biens ou de valeurs a realiser. En effet, en cas de risque 
important, la responsabilite illimitee en principe s'avere souvent limitee 
voire illusoire par suite, d'une part, du montant limite du patrimoine de 
la personne responsable, et, d'autre part, des obstacles qui peuvent se 
poser a la saisie de ce patrimoine. 

On relevera au surplus que le niveau auquel le montant de la responsabi­
lite est fixe est fort eleve et qu'il depassera tres frequemment l'ampleur 
du patrimoine personnel du reviseur d'entreprises." 

(Expose des motifs, p. 19 et 20). 

"Ainsi qu'il resulte du texte meme de la loi, cette obligation d'assurance 
couvre toutes les missions de controle qui sont pn~vues ,Par ou en vertu 
d'une loi. EIle ne s'etend des lors pas a la responsabilite liee a d'autres 
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missions. de controle que les rev iseurs d'entreprises peuvent exercer a 
titre complEf!mentaire dans les limites des dispositions h~gales et deonto­
logiques qui leur sont applicables. 

Cette disposition fait echo au nouvel article 64nonies des lois sur les 
societes (cf. article 16 du projet) en vertu duquel la responsabilite qui 
incombe en vertu des lois sur les societes aux reviseurs d'entreprises et 
aux commissaires-reviseurs est, en re~le generale, limitee a un montant 
egal a 50 fois la remuneration attachee au mandat de commissaire ou a 
l'accomplissement d'autres missions confiees en vertu des lois sur les 
societes aux reviseurs d'entreprises. 

Une franchise dont le montant minimum sera fixe par le Roi, est 
toutefois imposee pour que le reviseur supporte effectivement, mais dans 
une mesure raisonnable et efiicace, une partie des dommages encourus 
par des tiers du fait des erreurs ou des fautes qu'il aurait commises. 

Les conditions du contrat d'assurance doivent etre approuvees par 
l'Institut." 

(Expose des motifs, p. 29). 

La reaction du Conseil d'Etat a cette innovation fut plus que reservee 

"De maniere plus generale, il y a lieu de relever qu'une limitation de la 
responsabilite est fort inhabituelle dans notre droit prive. En principe, 
chacun est responsable des consequences de ses fautes; cette regIe joue 
egalement en matiere de responsabilite professionnelle. Aussi peut-on se 
demander pour quelle raison, en application de l'alinea 4, c'est la victime 
et non pas l'auteur de la faute qui doit eventuellement supporter en 
par tie les consequences prejudiciables resultant de cette faute. Le 
regime prevu par le projet para it d'autant plus insolite que la possibilite 
existe de faire prendre en charge la responsabilite du reviseur d'entrepri­
ses par un assureur et que la couverture susceptible d'etre consentie par 
les assureurs pourra selon toute vraisemblance etre de loin superieure a 
la limite de la responsabilite telle qu'elle est reglee par l'alinea 4. 

L'expose des motifs affirme qu'une responsabilite illimitee "n'est pas 
susceptible d'etre couverte par l'assurance". Cette declaration suscite 
les questions suivantes : Une responsabilite illimitee est-elle ou non 
assurable, et dans la negative, n'est-il pas legitime d'en conclure que 
c'est l'obligation d'assurance et non pas la responsabilite qu'il convient 
de restreindre? La limite fixee par le projet (cinquante fois la 
remuneration) represente-t-elle bien le maximum qu'une assurance peut 
couvrir? Dans le cas Ol! les memes fautes sont commises pendant 
plusieurs annees, ou lorsque les consequences d'une faute s'etendent sur 
plusieurs annees, comment faudrait-il caIculer la limitation de la 
responsabilite? Une limitation par annee est de pratique habituelle 
dans les polices d'assurances mais, en matiere de responsabilite elle est 
une innovation. Enfin, la question demeure de savoir si la pretendue 
impossibilite d'assurer constitue une justification suffisante, d'une part, 
pour limiter la responsabilite du reviseur d'entreprises, et, d'autre part, 



pour etablir une distinction entre la responsabilite du reviseur d'entrepri­
ses et celle de l'associe qui exerce un droit d'investigation et de con­
trole. 

A cela s'ajoute que le regIme, prevu par l'alinea 5, est assez compUque 
et, par la, pourra etre source d'importantes difficultes d'application." 

(Expose des· motifs, p. 73). 

Apres une longue discussion, la Commission speciale de la Chambre 
reintroduit la responsabilite illimitee. 

"E ten due de la responsabilite 

A l'heure actuelle la responsabilite des administrateurs comme des 
commissaires est illimitee. 

Dans la pratique, cette absence de Hmite en contient neanmoins une a 
savoir l'etendue du patrimoine existant. 

On peut s'attendre a ce que dans le futur, les actions en responsabilite 
pour faute professionnelle de reviseur d'entreprises, comme d'ailleurs pour 
d'autres professions, soient plus nombreuses. De telles actions peuvent 
porter sur des montants importants (pour cette problematique, voyez N. 
SAVAGE, "Auditors : A critical review of their role" The Company 
Lawyer 1983, p. 187). 

Ceci justifie la position du Gouvernement qui propose de limiter la 
responsabilite du reviseur d'entreprises a un montant qui puisse effective­
rnent etre saisi et sur lequel on puisse appuyer une obligation d'assurance 
professionnelle, (voyez art. 40 du projet). De cette fa<;on, les droits des 
tiers seraient proteges d'une meilleure maniere. 

Par ailleurs, iI existe des precedents en ce qui concerne les limitations 
de responsabilite. Une limitation des responsabilites des commissaires 
existe en Allemagne ou la responsabilite du Wirtschaftsprlifer est limitee 
a 500 000 DM. En droit beIge, il existe egalement des limitations de 
responsabilite pour les hoteliers (art. 1952 C. civ.), pour 1es proprietaires 
de navires (art. 46, § Il, de la loi sur la navigation maritime), en ce qui 
concerne les dommages nucleaires et egalement les dommages du 
transport. 

Introduction de la responsabilite solidaire illimitee 

M. VAN DEN BOSSCHE depose trois amendements (Doc. nO 552/8 et 
552/9-IV) avec trois objectifs, notamment l'introduction d'une responsabi­
lite solidaire y compris pour le premier alinea a savoir des fautes dans 
l'accomplissement de la fonction, l'appreciation de cette responsabilite 
se Ion les regles du mandat et l'abandon de la responsabilite limitee. 

M. VAN DEN BOSSCHE justifie ses trois amendements a cette disposi­
tion. 
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Tout d'abord, il considere qu'il est souhaitable que la solidarite soit 
prevue pour les autres fautes que les infractions aux lois coordonnees et 
aux statuts. En introduisant cet amendement, l'auteur renvoie aux regles 
relatives aux administrateurs dans le projet nO 387/1 (1979-1980). La 
repartition des taches qui seraient convenues au sein d'un college de 
commissaires ne peut en effet etre consideree comme significative vu 
que c'est au college comme tel que la mission d'exercer le controle a 
ete confiee. 

Ens~!te, il est souhaitable de se referer aux regles applicables en 
matlere de mandat et par consequent de rendre le jugement possible a 
l'interieur d'un cadre connu. Enfin la limitation de responsabilite doit 
etre supprimee. 11 est bien certain que lorsqu'un debiteur a un patri­
moine insuffisant pour pouvoir payer sa dette, le cn!ancier demeure 
insatisfait mais il ne faut cependant pas perdre de vue qu'il existe aussi 
d'autres professions liberales qui pourraient faire valoir ce droit pour 
exiger une semblable limitation de responsabilite; ceci conduirait a une 
modification fondamentale sur le plan juridique de· l'organisation de la 
Societe. Un telle modification ne peut pas etre introduite sans qu'un 
examen prealable et approfondi ait ete mene. 

Du reste les victimes des fautes des commissaires pourraient deja etre 
dedommagees si la loi prevoyait une obligation cl'assurances pour par 
ex em pie au moins 50 fois la remuneration annuelle. 

DISCUSSION DU PROBLEME DE LA RESPONSABILlTE 

10 La figure juridigue du mandat 

Le Ministre de la Justice doute de l'utilite du renvoi aux regles du 
mandate La seule raison pour laquelle on pourrait y renvoyer est 
que la responsabilite du mandataire non remunere est jupee moins 
severement que la responsabilite du mandataire remunere. Or, le 
mandat de commissaire sera toujours remunere. 

20 La responsabilite solidaire 

L'alinea premier ne prevoit pas de responsabilite solidaire du reviseur 
d'entreprises lorsqu'il s'agit de l'accomplissement de sa fonction. On 
peut difficilement innover en ce qui concerne le commissaire sans le 
fake egalement pour les administrateurs. Pour cette raison, il ne 
faut pas prevoir de responsabilite solidaire pour des fautes de nature 
purement contractuelle, la meme regIe doit etre valable en ce qui 
concerne le commissaire et les administrateurs : il faudra demontrer 
dans chaque cas concret qui a commis la faute. 

D'ailleurs, il faut des a present tenir compte du fait que meme pour 
les fautes de gestion, une condamnation solidaire ou une condamna­
tion in solidum peut etre prononcee lorsqu'il s'agit de fautes 
communes ou de fautes concurrentes. 



30 La limitation de responsabilite 

En ce qui concerne le refus de la limitation de responsabilite, i1 faut 
signaler que le Ministre de la Justice ne souhaite pas en faire une 
question de principe et laisse ce point a la sagesse de la Commis­
sion. T outefois, il souhaite rappeler quelques remarques des rev i­
seurs d'entreprises. Ceux-ci craignent qu'une augmentation significa­
tive de la prime d'assurance intervienne si la responsabilite illimitee 
est maintenue. De plus, une condamnation plus rapide pourrait et re 
prononcee lorsqu'il existe une assurance obligatoire. 

Un membre fait observer qu'i1 est remarquable qu'il s'agisse ici 
exclusivement d'une limitation de responsabilite pour les reviseurs et 
qu'aucune regIe specifique ne soit proposee en ce qui concerne les 
administrateurs. Pas mal de fonctionnaires ou d'employes sont 
exposes a des actions en responsabilite sur leur patrimoine personnel 
lorsqu'i1s acceptent des fonctions d'administrateurs (sans pourtant en 
recevoir une remuneration supplementaire) par exemple en tant 
qu'administrateur designe par la S.N.I. ou de la S.R.I. dans des 
societes dans lesquel1es ces dernieres detiennent des participations. 

Un autre membre parta&e cette conception et souligne que la 
limitation de responsabilite est introduite a I'avantage d'un organe 
tandis que l'autre organe a savoir le conseil d'administration n'est pas 
pris en consideration bien qu'il so it indeniable qu'une distinction 
doivent etre faite sur le plan de la responsabilite entre les adminis­
trateurs actifs et non actifs. Ces derniers remplissent des fonctions 
qui sont d'aiHeurs distinctes dans le statut legal des banques. 11 
considere des Jars que le troisieme aline a n'est pas opportun. 

Un membre souligne encore que si la limitation de responsabilite 
n'est pas nouvel1e dans notre droit et peut egalement etre retrouvee 
dans le pouvoir du juge de moderer des condamnations en cas de 
dommages commis par des alienes (art. 1386bis, C. civ.) ou en cas 
de fautes graves et caracterisees des administrateurs (art. 63ter, Loi 
soc.), il demeure neanmoins iIlogique d'etablir une limitation de 
responsabilite pour des specialistes, en particulier pour des reviseurs 
qui ont subi une formation et de ne rien prevoir pour ce qui 
concerne des administrateurs non formes dont la responsabilite 
theorique est au moins aussi grande, meme si el1e est d'un autre 
type. 

Le Ministre des Affaires economiques exprime I'avis que meme s'il 
existe un lien entre la responsabilite du commissaire et cel1e des 
administrateurs, il s'agit cependant d'une autre responsabilite. 

Par ail1eurs, il est d'avis qu'il n'est pas question ici d'etablir un 
precedent mais qu'il faudrait aussi reflechir ser ieusement a la 
delimitation plus preciser de la responsabilite des administrateurs." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 53). 
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Cet abandon· de la ·responsabilite limitee devait aussi entra iner 
l'abandon de l'obligation d'une "assurance suffisante" et le retour aux 
regles de l'article 8 de la loi de 1953, devenu entretemps l'article 
9bis de la loi. 

"Obligation d'assurance et limitation des responsabilites 

Cette disposition introduit une obligation d'assurance et une limita­
tion de la responsabilite pour l'exercice de la fonction de reviseur 
d' en trepr ises. 

Le Ministre des Affaires economiques observe qu'en Allemagne, le 
Wirtschaftsprufer a une responsabilite limitee a 500 000 DM, qu'a 
l'etranger, notamment aux Etats-Unis, des actions judiciaires portent 
sur des montants enormes, qu'une responsabilite illimitee est theori­
que lorsqu'elle ne peut pas etre assuree et que les assureurs beIges 
ne souhaitent assurer que pour un montant limite (au maximum 30 
millions F). 

Un membre demande si l'obligation d'assurance ne va pas augmenter 
les actions en responsabilite. 

Selon le Gouvernement, l'obligation d'assurance est le corollaire de la 
limitation de responsabilite. 

Un autre membre est d'avis que l'on ne peut pas. pour un groupe 
professionnel determine, s'ecarter des principes generaux du droit de 
la responsabilite illimitee. Plusieurs membres s'associent a cette 
declaration. 

Le Gouvernement s'associe au point de vue de la Commission en ce 
qui concerne l'abandon de la limitation de la responsabilite parce que 
ceci constitue un regime d'exception qui ne vaut que pour les 
reviseurs d'entreprises; de meme, il ne souhaite pas introduire une 
obligation d'assurance. L'article 40 du projet est des lors supprime 
(Doe. nO 552/19). 

L'amendement de M. VAN DEN BOSSCHE (Doe. nO 552/30) et le 
sous-amendement (Doe. nO 552/31-II) ont pour but d'interdire toute 
exoneration de la responsabilite. Un membre fait observer que cet 
amendement est superflu. Pour l'exercice des missions legales, 
aucune exoneration n'est possible vu qu'il s'agit de l'execution de 
missions qui sont determinees par le legislateur et qui sont des lors 
d'ordre public. Pour les autres missions, la possibilite d'exoneration 
est limitee par le droit commun qui declare nulle une clause 
d'exoneration lorsque, par ce fait, l'objet de l'engagement est reduit 
a neant ou dispara it. Le Gouvernement marque son accord avec ce 
point de vue et M. VAN DEN BOSSCHE retire son amendement." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 73). 



Section 6 : Le secret professionnel 

A. PRELlMINAIRES DE LA LOI DE 1953 

"l) doit etre tenu compte du fait que par leurs fonctions memes, les 
reviseurs auront connaissance d'elements d'un caractere extremement 
confidentiel se rapportant a la situation de personnes et au fonctionne­
ment des entreprises. 11 est donc essentiel de leur imposer de la fa~on 
la plus rigoureuse, l'obligation de respecter le secret professionnel. Cette 
,?bli~ation s'etendra aussi aux stagiaires et au personnel employe, le cas 
echeant, par les reviseurs. Les tiers qui feront appel aux services des 
membres de l'Institut sont en droit d'exiger, a ce sujet, le maximum de 
garantie. 

L'article 39 prevoit l'application de peines severes en cas de violation du 
secret professionnel." 

(Proposition LEBUR TON doc. par!. Chambre 19 (1949-1950), p. 6). 

Le secret professionnel line s'applique pas seulement aux faits et rensei­
gnements dont le reviseur re~oit la confidence, mais aussi aux faits et 
renseignements dont il prend connaissance, qu'il decouvre ou surprend. 

Le secret couvre non seulement les faits de la vie economique, finan­
ciere et comptable de l'entreprise, mais d'une maniere generale tout ce 
qui concerne celle-ci, ses dirigeants, son personnel, ses fournisseurs, ses 
concurrents, ses clients. 

Les deux exceptions a la rigueur du secret sont celles que prevoit 
l'article 458 du Code penal : le temoignage en justice et l'ordre de la 
loi. 

Le reviseur charge d'une mIssIon de verification pourra faire mention, en 
son rapport, des donnees comptables et des faits economiques qui 
constituent les elements de sa verification, dans la mesure ou ces 
donnees et ces faits sont necessaires, a l'accomplissement de sa mission 
legale; il devra s'abstenir de la mention de tous faits etrangers a 
l'accomplissement de cette mission. 

Il a ete dit plus haut que la mission de certification ne comporte ni 
explications ni commentaires. 
Il y a lieu de faire observer que le secret professionnel ne s'applique pas 
aux rapports du reviseur avec l'autorite de l'Ordre en matiere disciplinai­
re. On suivra la regIe en vigueur dans toutes les professions liberales 
organisees, qui impose aux membres de la profession le devoir de dire la 
verite a l'autorite disciplinaire, sur laquelle l'obligation individuelle au 
secret professionnel se trouve reportee. 
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L'obligation au secret professionnel s'etend aux stagiaires et aux person­
nes qui sont au service des reviseurs." 

(Rapport HUMBLET, doc. parl. Chambre 514 (1950-1951), p. 27). 

"Les membres des Commissions ont insiste sur l'importance et le carac­
tere absolu de l'ob1igation au secret professionnel. Il doit etre bien 
entendu que celui-ci vaut a l'egard de tous, tant en ce qui concerne 
l'objet de la mission, proprement dite qu'en ce qui concerne les rensei­
gnements que les reviseurs pourraient conna it re a l'occasion de l'accom­
p1issement de celle-ci. 

Les seules exceptions qui sont de stricte interpretation sont les deux 
exceptions prevues a l'article 27 meme, ainsi que celle qui est develop­
pee dans le rapport de M. HUMBLET, en matiere disciplinaire." 

(Rapport VAN HEMELRIJCK, doe. pari. Senat 513 (1951-1952), p. 10). 

B. LE PROJET DE LO! DE 1983 PROPOSE UN ARTICLE NOUVEAU 
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"Art. 9bis : Les reviseurs d'entreprises, les staglalreS et les personnes 
dont ils doivent repondre ne peuvent divulguer les renseignements et les 
faits dont Us ont eu connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Cette interdiction ne s'applique pas : 

a) lorsqu'ils sont appeles a rendre temoignage en justice; 
b) Jorsque la loi les oblige ou les aut~r ise a divulguer ces rense igne­

ments; 
c) a la communication d'attestations ou de confirmations, operee avec 

l'accord ecrit de l'entreprise aupres de laquelle Us exercent leur 
fonction ou adressee dans le cadre du controle des comptes annuels 
d'une entreprise qui lui est imparti, a un commissaire-reviseur ou a 
une personne exen;ant dans une entreprise de droit etranger une 
fonction similaire a celle de commissaire-reviseur." 

Le Conseil d'E tat s'inquiete de la portee des exceptions 

"Le littera c) envisage deux hypotheses. Pour la communication "d'attes­
tat ions ou de confirmations" (le texte ne precise pas ce qu'U faut 
entendre par "confirmations"), les reviseurs d'entreprises doivent avoir 
obtenu l'accord de J'entreprise Ol! US exercent leur fonction. Dans le cas 
oL. ces attestations et confirmations sont adressees "dans le cadre de 
l'exercice d'une mission de controle", a un commissaire-reviseur ou a une 
personne exen;:ant dans une entreprise de droit etranger une fonction 
similaire a celle de commissaire-reviseur, le projet ne prevoit pas que 
l'accord de l'entreprise est requis. Pour iJJustrer cette seconde hypo­
these, l'expose des motifs cite le controle de comptes annuels conso1ides. 
Ce n'est la toutefois qu'un exemple. La sauvegarde des interets que 
l'article 36 du projet entend proteger, rend souhaitable que l'accord de 



J'entreprise soit egaJement requis dans la seconde hypothese. Le cas 
echeant, cet accord peut etre generaJ et permanent lorsqu'il s'agit du 
controJe de comptes annuels consolides." 

(Expose des motifs, p. 49). 

A la Chambre, le principe d'un nouvel article sera rejete 

"Cet article definit le secret professionnel des reviseurs d'entreprises et 
des stagiaires dans ce sens que ceux-ci ne peuvent divulguer les rensei­
gnements et les faits dont i1s ont eu connaissance dans l'exercice de leur 
fonction. L'article 29 prevoit certaines exceptions ~ ce sujet. 

Un· membre fait observer que le texte est plus large que l'interpretation 
de la Cour de Cassation. Selon la Cour, sont seuls proteges par le 
secret professionnel les faits strictement personnels. Ici iI s'agit de tous 
les renseignements. 

Un membre demande pourquoi en matiere de secret professionnel, iI n'est 
pas renvoye explicitement a l'article 458 du code penal et pourquoi cette 
disposition n'est pas reprise avec l'adjonction du Iittera c. Cette 
methode de travail apporterait plus de clarte et d'uniformite dans l'inter­
pretation. 

Un autre membre s'associe a cette observation et insiste sur la diffe­
rence entre le texte propose et l'article 1158 du Code penal par l'utilisa­
tion du terme "divulgue" au lieu de "revele". 

Le Gouvernement prend cette suggestion en consideration et fait 
observer que le secret professionnel ne joue pas davantage dans l'attesta­
tion des comptes consoJides (sous c). 

Un membre demande si le secret professionnel existe egalement dans le 
chef du Conseil de J'lnstitut en cas de procedure disciplinaire. 

1J est mentionne que tout examen en ce qui concerne la discipline et la 
surveillance en application de I'article 18ter a un caractere confidentiel. 

Le meme· membre demande aussi si le secret professionnel s'applique aux 
collabora teurs non employes. 

Sur l'un et l'autre points le Gouvernement donne une reponse affirma­
tive. " 

(Rapport VERHAEGEN, p. 71). 
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En fin de compte, c'est a nouveau dans les sanctions penales que la 
question est evoquee : 
"En matiere de secret professionnel, la Commission insiste pour que l'on 
reste aussi proche que possible de l'article 458 du Code penal. La 
jurisprudence mettant en oeuvre cet article 458 est deja suffisamment 
abondante pour apporter une definition exacte du secret professionnel. 

11 y a lieu, en outre, de tenir compte de l'article 39 du pro jet evoquant 
les principes du secret professionnel et finalement aussi de la sanction 
prevue a l'article 10 du projet." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 83) 

Une exception est maintenue par la "communication d'attestation ou de 
confirmations operee avec l'accord ecrit de l'entreprise aupres de laquelle 
ils exercent leur fonction ou adressee, dans le cadre du controle des 
comptes annuels ou des comptes consolides d'une entreprise dont ils sont 
charges, a un commissaire-reviseur ou a une personne exen;ant dans une 
entreprise de droit etranger une fonction similaire a celle de commis­
saire-reviseur" (art. 27). 



CHAPITRE VI : L 'EXERCICE DE LA PROFESSION 

Section 1 Normes professionnelles 

"L'article 18bis nouveau consacre la competence de l'Institut de definir les 
dili~ences normales du reviseur d'entreprises dans l'execution des missions 
visees a l'article 3. 

Cette disposition fait ainsi reference aux "normes de revision" que le 
Conseil de l'Institut a definies, repondant en cela au voeu formule par le 
legislateur au cours des travaux preparatoires de la loi comptable du 17 
juillet 1975. Par ailleurs, a l'etranger aussi, comme au sein de ~roupements 
internationaux, de telles normes professionnelles sont elaborees par les 
instances competentes. 

Ces normes de revision indiquent quelles s~nt, de l'avis de l'instance 
competente, les diligences normales qui sont attendues du reviseur s'il entend 
accomplir son mandat de maniere correi::te. Sous l'angle juridique ces 
normes de revision ne constituent pas en principe des regles contraignantes, 
en ce sens que leur violation n'engendre pas automatiquement de sanction. 
11 est evident toutefois qu'en cas de contestations, la maniere dont le 
reviseur aura exerce sa mission ainsi que sa responsabilite civile, voire 
penale (cf. l'article 17 de la loi du 17 juillet 1975) qui en decoule, sera tout 
naturellement appreciee en fonction des diligences normales definies par le 
Conseil de l'Institut. 

On retiendra egalement dans ce contexte qu'en execution de l'article 100, § 
1 er, du projet, ces normes de revision seront prises par le Conseil de 
l'Institut sur avis du Conseil Superieur du Revisorat d'Entreprise. Ceci 
implique une concertation effective entre l'Institut et le Conseil Superieur 
dans l'elaboration de ces normes de revision." 

(Expose des motifs, p. 30) 

Le Conseil d'Etat a emis certaines CritIques c~ntre cette disposition qui 
reconnalt un pouvoir normatif a un organisme professionnel. 11 s'inquietait 
surtout de l'affirmation, aujourd'hui abandonnee, du caractere obligatoire des 
normes : 

"Cet article dispose que les "normes de revision" applicables a toutes ou a 
certaines missions du reviseur d'entreprises, sont fixees par l'Institut. 
L'expose des motifs souligne que l'Institut edicte des a present des "normes 
de revision" et que de telles normes sont egalement elaborees a l'etranger et 
au sein de groupements internationaux "par les instances competentes". 
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Selon cet . article, ces normes sont "obligatoires pour les membres de 
l'Institut". 11 ressort en outre de l'expose des motifs que c'est notamment en 
fonction de ces normes que l'accomplissement par un reviseur de sa mission 
et que "sa responsabilite civile, voire penale" pourront etre apprecies et 
juges. C'est dire que ces normes ont une portee juridique importante. Pour 
des motifs d'ordre constitutionnel, il ne se justifie pas d'attribuer a l'Institut 
le pouvoir reglementaire en cette matiere. Ce pouvoir reglementaire doit 
etre con fie au Roi, qui l'exercera, le cas echeant, sur la proposition ou 
apres avis de l'Institut. 

Ni le texte de l'article 44 du projet ni l'expose des motifs ne precisent la 
notion de "normes de revision". 11 ressort des normes de revision edictees 
par l'Institut jusqu'a ce jour (voir l'Institut des Reviseurs d'Entreprises, 
Vademecum des reviseur d'entreprises, Tome I, Bruxelles, 1978, p. 173 et s.) 
que ces "normes de revision" definissent une methode de travail detaillee que 
le reviseur d'entreprises est tenu d'observer et d'appliquer dans l'accomplisse­
ment de sa mission de controle. 

Le pro jet n'a toutefois pas prevu de solution pour le cas ou il y aura it 
interference voire meme con flit entre ces normes de revision et avis ou 
recommandations de la Commission des normes comptables (article 14 de la 
loi du 17 juillet 1975 relative a la comptabilite et aux comptes annuels des 
entrepr ises). 

D'autre part, il n'appara it pas clairement qui pourra etre tenu pour respon­
sable lorsqu'un reviseur d'entreprises a observe et applique une norme de 
revision dont le contenu est manifestement incorrect en tout ou en partie. 

Le projet dispose aussi que les normes de revision peuvent etre accom­
pagnees de commentaires ou d'explications "qui ont valeur de simple 
recommandation". 11 n'est pas precise quelle est la force juridique d'une telle 
recommandation. Sera-t-elle egalement retenue, par exemple, pour apprecier 
la responsabilhe du reviseur ? 

11 est preferable que la force et les effets juridiques de la recommandation 
visee soient au moins precises dans l'expose des motifs. Si cette recomman­
dation n'a pas de force obligatoire, elle peut etre etablie par l'Institut. 

Les normes de revision ne peuvent pas porter atteinte aux normes edictees 
par le Conseil superieur du revisorat d'entreprises ( .•. ) en ce qui concerne les 
missions que le reviseur d'entreprises exerce aupres d'un conseil d'entreprise. 
Le pouvoir d'etablir de telles normes est attribuee au Conseil superieur par 
l'article 83, alinea 4, du projet. A l'occasion de l'examen de cette disposi­
tion, le Conseil d'E tat fera observer que ce pouvoir reglementaire doh etre 
conft~re au Roi et non pas au Conseil superieur. 

Le texte propose pour les articles 44 et 83 laisse sans nfponse les questions 
suivantes : qui sera competent pour constater qu'il y a contradiction entre 
un norme de rev ision au sens de l'article 44 du projet et une norme fixee 
par le Conseil superieur? Quelle solution faudra-t-il adopter lorsqu'un 
reviseur d'entreprises, estimant qu'une norme de revision visee a l'article 44 
du projet est contra ire a une norme fixee par le Conseil superieur, s'abstient 
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pour cette raison d'observer ou d'appliquer cette norme de reVlSlon ? Quelle 
sera la sanction en cas de contradiction entre une norme de revision visee a 
l'article 44 du projet et une norme fixee par le Conseil superieur ? 

Abstraction faite du motif constitutionnel, la fixation par le Roi des normes 
visees aux articles 44 et 83 du projet offre l'avantage de l'unicite de l'auto­
rite normative. 

Si le· legislateur ne retient pas la proposltlon faite ci-dessus d'attribuer le 
pouvoir reglementaire au Roi, il y aura lieu, en tout cas, d'inscrire dans la 
loi un reglement pour la solution de la contradiction entre les normes de 
revision visees par l'article 44 du projet et les normes fixees par le Conseil 
Superieur. 

La disposition de l'article 83, alinea 3, du projet en vertu de laquelle l'avis 
du Conseil superieur est requis sur "toute decision de portee generale" a 
prendre par le Conseil de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises en application 
de l'article 18bis de la loi du 22 juillet 1953 (c'est-a-dire l'article 44 du 
projet), ne suffit pas pour resoudre les problemes que la contradiction 
evoquee ci-dessus peut soulever. 

Enfin, il est hautement souhaitable, vu leur importance (l'article 83 parle de 
decisions "de portee generale"), que les normes de revision visees a l'article 
44 soient publiees au Moniteur beIge." 

(Expose des motifs, p. 52). 

Malgre I'effort du Gouvernement pour rapprocher son point de vue de celui 
du Conseil d'E tat sans mckonna itre le role de l'IRE dans l'elaboration d'une 
doctrine professionnelle, la solution n'etait pas sans ambiguTte. La 
Commission de la Chambre a repris la discussion : 

"Suite a l'amendement adopte par la Commission it l'article 64 § 1, alinea 4, 
loi soc., le Ministre des Affaires economiques propose que dans le texte 
neerlandais les mots "de gebruikelijke werkwijzen" soient remplaces par "de 
gebruikelijke controlenormen" en traduction de "les diligences normales". 

Un membre demande ce que l'on veut dire precisement par la. 5'il s'agit de 
normes deontologiques, le texte propose est tout it fait evident; s'il s'agit de 
prestations pratiques, il faut tenir compte du fait que dans des cas indivi­
duels, des de rogations pourront etre necessaires. 

Le Ministre des Affaires economiques declare que la mission qui est donnee 
au Conseil de l'Institut est analogue it celle qui est donnee it la Commission 
des normes comptables. Alors que cette derniere determine des regles 
comptables, le Conseil re<;oit la possibilite d'etablir des normes de revision 
en d'autres termes, les normes generales de revision qui servent de guide 
pour la fa<;on dont le professionnel exerce ses verifications. De telles 
normes existent deja aux niveaux national et international et comprennent 
d'une part l'expression d'un principe et d'autre part la presentation de cas 
concrets d'application dans le but de pouvoir etablir la fiabilite des procedu­
res de controle. Ceci depasse le cadre purement deontologique. 
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Ainsi que ceci a ete deja souligne dans l'Expose des motifs, les normes de 
revision ne sont pas des regles contraignantes mais elles ont le caractere 
d'une recommandation dont on peut s'ecarter moyennant justification (Expose 
des motifs Doc. nO 552/1, p. 30). 

Deux membres de la Commission sont d'avis que dans le texte neerlandais 
les mots "hoeft te volgen" doivent etre supprimes tandis que dans le texte 
franc;:ais, les mots "les diligences normales" doivent etre remplaces par "les 
normes de controle usuelles". 

Par son amendement (552/30), M. VAN DEN BOSSCHE veut organiser une 
consultation des membres de l'Institut dans l'elaboration des normes de 
reVISlon. De plus, il considere qu'une publicite de ces normes est souhaita­
ble, en l'occurence par la voie du Moniteur beIge, vu l'interet public qui s'y 
attache. 

Le rapporteur est d'avis que ceci pourrait creer plus de problemes qu'en 
resoudre. En effet, aussi longtemps que ces normes ne sont pas publiees 
dans le Moniteur beIge, elles ne sont pas opposables aux tiers. 

Le Gouvernement marque son accord avec ce dernier point de vue et insiste 
sur le fait que les normes ont pu voir le jour grace a un large accord aux 
plans national et international et ont ete largement diffusees. Il insiste 
encore sur le fait que l'amendement gouvernemental (Doc. nO 552/29) adapte 
le texte de la fac;:on souhaitee par la Commission; on parlera desormais de 
normes de revision usuelles au lieu de "diligences normales" et en n'exigeant 
plus que celles-ci soient toujours imperativement suivies." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 75). 

Section 2 : Modalites de l'exercice d'une mission de revision 

C'est dans les lois coordonnees sur les SOCIetes que le legislateur developpe 
sa conception des pouvoirs normaux d'une personne chargee du controle des 
comptes annuels. Selon l'article 64 sexies nouveau : 

"Les commissaires peuvent, a tout moment, prendre connaissance, sans 
deplacement, des livres, de la correspondance, des proces-verbaux et genera­
lement de tous les documents et de toutes les ecritures de la societe. Us 
peuvent requerir des administrateurs, des agents et des preposes de la 
societe toutes les explications ou informations et proceder a toutes les 
verifications qui leur paraissent necessaires. 

Ils peuvent requerir des administrateurs d'etre mis en possession, au siege de 
la societe, d'informations relatives aux entreprises liees ou aut res entreprises 
avec lesquelles il existe un lien de participation, dans la meSLlre Oll ces 
informations leur paraissent necessaires pour controler la situation financiere 
de la societe. 
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I1s peuvent reqwfrir des administrateurs qu'ils demandent a des tiers la 
confirmation du montant de leurs creances, dettes et aut res relations avec la 
societe controlee. 

Les pouvoirs vises aux aline as precedents peuvent etre exerces par les 
commissaires conjointement ou individuellement. 

11 leur est remis chaque semestre au moins par les administrateurs un etat 
comptable etabli selon le schema de bilan et de compte de resultats. 

Les commissaires peuvent, dans l'exercice de leur fonction, et a leurs frais, 
se faire assister par des preposes ou d'autres personnes dont Us repondent." 

Ce texte n'a guere ete commente dans les travaux preparatoires, si ce n'est, 
et encore tres brievement dans l'expose des motifs (p. 19). 

"Cet article confirme les pouvoirs devolus au commissa ire en vertu de 
l'article 64 actuel (cf. premier alinea) tout en les completant (deuxieme et 
troisieme alineas) en ce qui concerne les entreprises liees et les informations 
a demander a des tiers au sujet de la societe controlee. 

11 est souligne que ces pouvoirs peuvent etre exerces par les commissaires 
agissant conjointement ou individuellement. Cette disposition consacre le 
principe selon lequel les commissaires doivent pouvoir exercer les fonctions 
de controle de maniere individuelle, lors meme qu'il existerait un college. 

En vertu du sixieme alinea de cet article, les 'commissaires peuvent, dans 
l'exercice de leur mission, et a leurs frais, se fa ire assister par des preposes 
ou d'autres personnes dont ils repondent. 11 est clair que le commissaire, 
qui repond du choix de ses collaborateurs, supporte egalement la responsabi­
lite des fautes professionnelles commises le cas echeant par ces personnes 
dans l'execution des missions qui leur sont confiees. Peu importe a cet 
egard que ces personnes soient des experts autonomes ou non. Ainsi, il est 
exclu par exemple, que le rapport du commissaire fasse ou suggere une 
distinction en matiere de responsabilite entre les missions de controle 
realisees par le commissaire personnellement, et celles realisees par des 
personnes auxquelles il aurait fait appel. Ceci n'empeche pas, bien entendu, 
que le commissaire declare responsable, puisse exercer un droit de recours 
c~ntre ces personnes pour les fautes qu'elles auraient commises." 

Section 3 Surveillance de l'Institut 

"L'article 18ter, introduit dans la loi de 1953 par l'article (52), consacre la 
mission de l'Institut de veiller au bon accomplissement par ses membres des 
missions qui leur sont confiees et plus particulierement de veiller a ce que 
ceux-ci : 
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10 poursuivent de maniere permanente 1eur formation; 
20 disposent avant d'accepter une mission des capacites, des collaborations 

et du temps requis pour son bon accomplissement; 
30 s'acquittent avec la diligence requise et en toute independance des 

missions de rev ision qui leur sont confiees; 
40 n'acceptent pas de missions dans des conditions susceptibles de mettre en 

cause l'objectiv ite de leur exercice; 
50 n'acceptent pas d'activites incompatibles avec la dignitie ou l'indepen­

dance de leur fonction. 

Cette mission de l'Institut est distincte de la competence disciplinaire qui 
fait l'objet du chapitre V de la loi du 22 juillet 1953 encore qu'il est evident 
que les manquements eventue1s des reviseurs au regard des points enumeres 
a l'article 18ter pourront fonder des poursuites sur le plan disciplinaire. 

Cet article 18ter se situe sur le plan de l'action administrative et acade­
mique de l'Institut. 11 lui impartit une mission et des obligations. Celles-ci 
se traduiront, pour l'essentiel, non pas par des sanctions, mais par des 
recommandations ou des invitations, pouvant etre pressantes, de porter 
remede a une situation de defaut ou a une situation critiquable. Cette 
competence porte, selon les termes memes de l'exergue de l'article 18ter, de 
maniere generale sur le bon accomplissement par les membres de l'Institut 
des missions de revision qui leur sont confiees. 

Les cinq points enumeres ci-dessus ne constitutent que des exp1ications de 
certains aspects, qu'll importe de mettre particulierement el} evidence. 

Tout d'abord, l'obli&ation d'une formation continue. Le temps n'est plus -s'il 
a jamais existe - ou les connaissances acquises avant l'acces a la profession 
suffisaient tout au long de la carriere professionnelle. Les changement sont 
devenus trop rapides et trop importants que pour ne pas exiger et requerir 
des reviseurs un recyc1age permanent et fondamental. 11 incombera a 
l'Institut de veiller et dans la mesure du besoin, d'assurer, notamment avec 
la collaboration de tiers et d'instituts d'enseignement, que les possibilites de 
recyclage soient effectivement offertes aux membres de l'Institut. 

Ensuite, l'obligation pour les rev iseurs de disposer des capacites des colla­
borations et du temps requis pour le bon accomplissement des missions qu'ils 
acceptent. Ainsi, il est certain que l'acceptation d'un mandat dans une 
societe exen.;:ant son activite a travers nombre de succursales et filiales a 
l'etranger, impliquera des connaissances et des modes d'organisation qui 
peuvent ne pas etre requis pour un mandatdans une societe dont toute 
l'activite se situe a l'interieur des frontieres du pays. Par aiUeurs, la 
necessite de consacrer a chaque mission le temps que requiert son bon 
exercice, impJique que le reviseur adapte les moyens dont i1 dispose a 
l'ampleur des taches qu'il accepte ou qu'il adapte les taches qu'U accepte aux 
moyens dont il dispose. 

Les alineas 2 et 3 de l'article 18ter donnent a l'Institut les pouvoirs d'inves­
tigation necessaires pour l'accomplissement de la mission qui lui est impartie 
en vertu de l'alinea ler. Ceux-ci comportent notamment la possibilite 
d'exiger du reviseur la production de toute information et notamment de son 
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plan de travail et de ses notes de revlSlon ainsi que, a l'instar de ce qui 
existe a l'etranger, la possibilite de tester la fiabilite des methodes de 
travail et les diligences accomplies. 

Le dernier alinea de l'article 18ter relatif a l'information a donner au 
Conseil des missions de revision que les membres ont acceptees est correla­
tif a la suppression de l'autorisation prealable du Conseil de l'Institut lors de 
l'acceptation de tout mandat de commissa ire de societe (cf. le commentaire 
de l'article 36 du pro jet). 

Le nouvel article 18quater enfin, prevoit que si le Conseil de l'Institut a 
connaissance du fait qu'un reviseur d'entreprises a un comportement contraire 
aux dispositions de l'article 18ter, il lui enjoint de s'y conformer. 

Si le reviseur n'y donne pas suite de maniere satisfaisante dans le delai 
imparti, le Conseil peut deferer le cas a la Commission de discipline 
moyennant la procedure et les garanties de droit qui s'attachent aux affaires 
disciplinaires. II est, dans ce texte, donne suite aux objections que le 
Conseil d'E tat avait formulees a l'encontre de la redaction originale de cet 
article (ancien article 46 du projet). 

La Commission de discipline peut faire interdiction au reviseur d'accepter 
certaines missions nouvelles ou exiger qu'il se demette de certaines missions 
qu'U a acceptees. 

Cette mission devolue au Conseil de l'Institut constitue une piece maitresse 
de la reforme du revisorat. Elle doit contribuer a affirmer le credit du 
revisorat en Belgique et a l'etranger et a obtenir que les certifications 
emanant de membres de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises aient largement 
la reconnaissance internationale." 

(Expose des motifs, p. 31). 

L'avis du Conseil d'Etat sur les articles 18ter et quater est important. 
Apres en avoir pris connaissance, le Gouvernernent a arrete la procedure de 
l'article l8quater irnposant le recours a la Commission de discipline avant de 
pouvoir retirer le droit d'exercer une mission : 

"On ne voit pas clairement si l'inobservation par les reviseurs d'entreprises 
de ces obligations telles qu'elles sont definies par l'article 45, est consideree 
comme susceptible de donner lieu a une peine disciplinaire. L'expose des 
motifs precise que la mission de l'Institut visee a l'article 45 est distincte de 
la competence disciplinaire de l'Institut "encore qu'il est evident que les 
manquements eventuels des reviseurs au regard des points enumeres a 
l'article l8ter (= article 45 du projet) pourra fonder des poursuites sur le 
plan disciplinaire". C'est egalement ce qui ressort de l'article 18quater que 
le projet propose d'inserer dans la loi du 22 juillet 1953 (= article 46 du 
projet), article qui se refere expressement a l'article 18ter, alinea 1 er, lOa 
50 (= article 45 du projet). 
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En vertu dwdit article 18quater, 10 , le Conseil de l'Institut peut, jusqu'a, ce 
qu'il ait ete porte remede a la situation, interdire a un reviseur d'entreprises 
d'accepter de nouvelles missions, ou exiger de lui qu'il se demette de 
certaines missions qu'il a acceptees. Le Conseil d'E tat consictere (sous 
reserve de l'objection fondamentale qu'il formulera ci-apres concernant 
l'article 18quater du projet de loi du 22 juillet 1953) qu'une telle mesure 
peut etre assimih~e a la mesure disciplinaire de la suspension (du moins une 
suspension partielle) au sens de l'article 50 du projet (= nouvel article 20 de 
la loi du 22 juillet 1953) de sorte qu'il y a lieu d'entourer ces mesures de la 
procedure et des voles de recours de la juridictlon discipllnaire. 

( ... ) 
L'alinea 2 de l'article en projet appelle les observations suivantes. II ne 
suffit pas, pour qu'une decision puisse etre prise en vertu de cet article, que 
le reviseur d'entreprises ait ete prealablement entendu ou qu'll ait ete 
dOment appele a se justifier. Conformement aux principes de bonne 
administration, la procedure doit etre au moins organisee comme suit : 

- le reviseur d'entreprises doit etre invite a se justifier par lettre recom­
mandee a la poste; 

- avant d'exiger du reviseur d'entreprises qu'll se justifie, II faut lui donner 
connaissance du dossier relatif au comportement qui lui est impute; 

- a defaut, pour le reviseur d'entreprises, de donner suite dans le delai 
prevu a l'invitation de se justifier, cette invitation est suffisante par 
elle-meme et la procedure peut etre poursuivie valablem~nt; 

- pour sauvegarder les droits de la defense, il est necessaire que le reviseur 
d'entreprises se voie offrir la possibilite de communiquer dans un delai 
determine sa justification ecrite a l'Institut; 

- c'est seulement ensuite que le Conseil de l'Institut peut convoquer le 
reviseur d'entreprises pour entendre sa justification; 

- la decision que le Conseil de l'Institut prend en vertu de l'article 
18quater, doit etre motivee. 

11 apparalt en outre au Conseil d'Etat que les decisions prises en vertu de 
l'article 18quater doivent etre susceptibles d'appel conformement conforme­
ment a l'article 51 du projet (= nouvel article 21 de la 10i du 22 juillet 
1953). Ainsi que l'ont deja souligne les observations faites a propos de 
l'article 45 du projet, les mesures d'ordre prevues par l'article 46 peuvent en 
effet etre assimilees a des peines disciplinaires. 11 conviendrait des lors de 
remanier l'article 46 du projet a la lumiere des observations qui precedent." 

(Expose des motifs, p. 53). 

Les travaux de commission ne nous apportent guere d'elements neufs. 

"Le pro jet prevoit en outre, que l'Institut exercera un controle effectif sur 
ses membres, non seulement sur le plan deontologique, mais aussi, a l'instar 
de ce qui se fait deja aux E tats-Unis, en ce qui concerne la qualite des 
methodes de controle mises en oeuvre et la relation entre la disponibilite 
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des professionnels et les missions qu'ils acceptent. A cet egard, le projet 
confere a l'Institut une mission administrative et academique, independante 
de son auto rite disciplinaire. 

( ... ) 
Cet article decrit la mission de controle que l'Institut doit exercer en ce 
qui concerne la bonne execution par ses membres des missions qui leur sont 
confiees. 

11 est renvoye a l'amendement du Gouvernement (doe. nO 552/20). 

Cet amendement exige que notification soit donnee a l'Institut des remunera­
tions promeritees pour des missions non legales qui sont exercees par le 
reviseur d'entreprises ou par une personne avec laquelle i1 a conc1u un 
contrat de travail ou avec laquelle il se trouve dans des liens de collabora­
tion, lorsque ces missions sont exercees dans une entreprise ou le reviseur 
d'entreprises remplit un mandat legal. Cet amendement du Gouvernement 
est la consequence des modifications proposees aux articles 9 et 11 du 
projet auxquels i1 est renvoye. 

Le concept de "dignite" 

Un membre souhaite supprimer dans le 50 les mots "la dignite". 11 lui 
para it que l'appreciation de la dignite peut conduire a l'arbitraire et a la 
subjectivite. D'autres membres estiment au contraire que peut-;hre dans des 
situations exceptionnelles, le comportement dans le domaine prive peut avoir 
de serieuses repercussions sur le groupe professionnel en tant que tel (par 
exemple peine de prison de moins de 3 mois), de telle maniere qu'il faut 
rendre possible une intervention dans ce cas : c'est ce qui est perm is par le 
50. Suivre la proposition que est faite par le commissaire ne modifierait du 
reste rien vu que l'enumeration est exemplative et non limitative. 
Le premier membre attire l'attention sur le fait qu'une sanction disciplinaire 
peut intervenir pour ces cas. 
Finalement le Gouvernement marque son accord avec la suggestion de 
supprimer les mots "la dignite" dans le 50 (doe. nO 552/29). Le concept de 
dignite appara it moins approprie ici que dans l'article 53 du pro jet qui traite 
de la discipline." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 5 et 76). 
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CHAPITRE VII ASPECTS INSTITUTIONNELS ET DISCIPLlNAIRES 

Section 1 : Reglements d'execution de la loi 

"Pour l'alinea 1 er de cet article, le Conseil dIE tat propose le texte suivant 
"Le Roi arrete, sur proposition ou apres avis du Conseil de l'lnstitut, le 
reglement de discipline ainsi que les reglements necessaires pour assurer le 
fonctionnement de l'lnstitut et la realisation des objectifs que la presente loi 
lui assigne". 

Pour l'alinea 2 du meme article, le Conseil d'Etat propose le texte suivant 
"Les arretes royaux d'execution de la pn~sente loi sont pris sur proposition 
ou apres avis du Conseil Superieur du revisorat d'entreprises". 

11 resulte de la combinaison de l'alinea 1 er et de l'alinea 2 que certains 
arretes royaux vises a l'article 38 pourront etre pris soit a l'initiative du 
Gouvernement, soit sur la proposition du Conseil de l'lnstitut ou du Conseil 
Superieur de revisorat d'entreprises. 

Dans la premiere hypothese, il y a lieu de recueillir a la fois l'avis du 
Conseil de l'lnstit-ut et du Conseil Superieur. Ces avis peuvent etre diver­
gents, voire meme contradictoires. Le Conseil d'Etat estime toutefois que le 
Roi n'est pas lie par ces avis, de sorte qu'une fois remplie la formalite de 
l'avis, il lui appartient de fixer lui-meme le contenu definitif de ces arretes. 
A remarquer encore, a ce propos, qu'avant que de nouvelles dispositions 
soient insen~es dans les arretes royaux vises, celles-ci doivent etre soumises 
a un nouvel avis du Conseil de l'lnstitut et du Consell Superieur. 

Dans la seconde hypothese, les arretes royaux sont pris sur la proposition du 
Conseil de l'lnstitut ou du Conseil Superieur. Ces propositions peuvent, elles 
aussi, etre diver gentes, voire me me contradictoires. Le Conseil dIE tat 
considere par ail1eurs que le Roi n'est pas lie par le contenu de ces proposi­
tions et que c'est Lui qui, saisi d'une proposition, apprecie sIll convient ou 
non d'adopter cette proposition, et dans l'affirmative, fixe finalement la 
teneur des arretes. Lorsque la proposition emane du Conseil de l'lnstitut, le 
Roi doit recueillir l'avis du Conseil Superieur, et vice-versa." 

(Avis du Conseil d'Etat - doc. pari. Chambre 552, p. 51). 
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Section 2 : Sections regionaies 

L'article la ancien prevoyait que des sections regionales pouvaient etre 
creees par les reglements d'execution de la loi. A cet egard, le Conseil 
dIE tat notait (p. 51) : 

"ll convient d'observer qu'en abrogeant l'actuel alinea 2 de l'article 10 de la 
loi du 22 juillet 1953, le projet supprime la possibilite de creer des sections 
regionales de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises. L'expose des motifs ne 
fournit aucune explication a ce sujet." 

Section 3 Le Conseil de i'IRE 

"Cet article definit les pouvoirs du Conseil de l'Ordre. Le Conseil est la 
cheville ouvriere de l'Ordre. Il le represente, assure son fonctionnement et 
sa discipline. En matiere patrimoniale et financiere, il a tous les pouvoirs 
d'administration et disposition qui ne lui sont pas soustraits par la loi ou les 
reglements. Ainsi n'y aura-t-il jamais d'hiatus dans la gestion juridique de 
l'Ordre. L'article pnfvoit encore la delegation de la ~estion journaliere a un 
administrateur ou a un comite executif. Il est adopte a l'unanimite." 

(Rapport HUMBLET - Doc. parI. Chambre 514 (1950-1951), p. 25). 

"Coniormement a une suggestion formulee par le Conseil dIE tat (dr. entre 
autres la remarque formulee sur l'article 34 devenu l'article 37 du projet), 
une disposition de portee generale est inseree dans l'article 13 de la loi du 
22 juillet 1953 prevoyant que toute decision du Conseil de l'1nstitut concer­
nant une personne determinee doit etre motivee." 

(Expose des motifs, p. 29) 

"Cet article (15 nouveau) definit la maniere dont doivent etre nommes les 
dirigeants de l'Institut et comment ils sont remuneres. 

La question est posee de savoir ce que l'on entend par une indemnite de 
fonction. II est repondu que l'objectif est de souligner qu'il ne s'agit pas 
d'une activite lucrative mais d'une charge avec une remuneration certaine­
ment symbolique. 

Un membre marque son accord sur le fait qu'une certaine remuneration soit 
attribuee parce que par cette attribution d'une indemnite, on veut empecher 
dans une certaine mesure que seuls des professionnels fortunes puissent 
exercer des fonctions de direction." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 73). 
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Section 4 : Tableau des membres 

"Le projet ne prevoit qu'une categorie de membres les membres effectifs. 
Les stagiaires ne sont pas membres de l'Ordre." 

(Rapport HUMBLE T - Doc. parl. Chambre (1950-1951) nO 514, p. 14). 

"Dans la loi du 22 juillet 1953, la fonction de reviseur est conc;ue comme 
une profession liberale, exercee a titre individuel, par une personne physique. 
En vertu de l'article 8 de cette loi, un reviseur ne peut d'ailleurs, pour 
l'exercice de sa fonction, s'associer, meme a d'autres reviseurs, dans une 
societes dotee de la personnalite juridique. 

Si dans un nombre important de cas, il est evident que la fonction de 
reviseur continuera a etre exercee sur ces bases, force est de constater que 
ce mode d'exercice des fonctions revisorales re pond de moins en moins aux 
n~kessites du controle des grandes entreprises, notamment de celles qui se 
meuvent sur le plan international, et au besoin de synergie qu'implique leur 
controle. Par ailleurs, dans la plupart des pays etrangers, ces fonctions sont 
exercees par des firmes regroupant, sous des formes juridiques diverses, un 
grand nombre d'associes, occupant des collaborateurs nombreux et devenues 
elles-memes des "multinationales" du controle. Enfin, il est evident que 
l'exercice de la fonction par une personne morale met celle-ci, ainsi que les 
personnes qu'elle emploie, a l'abri des accidents d'ordre individuel auxquels 
sont exposees les personnes physiques. 

Aussi le projet ouvre-t-il la voie a l'admission de societes de reVlSlon en 
qualite de membre de l'Institut des que, par une loi distincte, le statut des 
societes civiles professionnelles dotees de la personnalite juridique aura ete 
promulguee. Les pouvoirs attribues au Roi visent l'adaptation aces societes 
de revision des regles applicables aux reviseurs d'entreprises, personnes 
physiques. En attendant la creation de la societe civile professionnelle, la 
qualite de membre de l'Institut pourra en vertu d'une disposition a caractere 
transitoire (cf. ci-apres, l'article 66) etre conferee, dans des conditions 
determinees, a des societes civiles a forme commerciale." 

(Expose des motifs, p. 26). 

"L'article 6, alinea 2, de la loi du 22 juillet 1953 dispose deja que le tableau 
des membres est pub lie annuellement; il ressort de l'article 2, §2, de l'arrete 
royal du 20 septembre 1955 etablissant le reglement d'ordre interieur de 
l'Institut des Rev iseurs d'Entreprises, que le tableau des membres est publie 
au Moniteur belge, que le president du Conseil de l'Institut peut proceder a 
la publication au Moniteur beIge des modifications au tableau survenues 
depuis la derniere publication annuelle, et que tout interesse peut s'informer 
aupres de l'Institut si une personne en est membre. Bien que l'expose des 
motifs ne fournisse aucune precision sur le but de l'article 31, il semblerait 
que, dans l'intention du Gouvernement, il s'agisse d'elargir la possibilite pour 
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les personnes interessees de s'informer. L'article ne prevoit cependant pas 
comment la detnande doit etre faite ni si I'execution de la demande est 
subordonnee au paiement prealable d'un droit." 

(Avis du Conseil d'Etat, p. 48). 

"Radiation 

Cet article (4quater nouveau) prevoit la possibilite pour l'Institut de retirer 
la qualite de reviseur d'entreprises. 

A propos de cette disposition, le Ministre des Affaires economiques souligne 
que dans le projet de loi relatif aux societes civiles professionnelles, on 
prevoit une regie a propos des suites de la perte de la qualite de titulaire 
d'une profession intellectuelle prestataire de services et des consequences 
pour les relations entre l'associe et la societe civile. 

Communication de la liste des membres 

T out interesse peut a tout moment prendre connaissance du tableau des 
membres de l'Institut au siege de celui-ci ou s'adresser a lui pour l'obtenir. 

Le Gouvernement peut marque son accord sur l'amendement de M. VAN DEN 
BOSSCHE (doe. nO 552/ ll) selon lequel il ne serait pas exige que I'on 
apporte la preuve d'un interet pour pouvoir consulter ou avoir communication 
du tableau des membres de l'Institut des Reviseurs d'Entreprises. Pour cette 
raison, les mots "tout interesse" sont remplaces par le mot "quiconque". 
Dans le texte fran~ais, le Gouvernement prefere choisir "toute personne" par 
preference a "quiconque" afin d'etre en concordance avec la loi sur les 
societes." 

(Rapport VERHAEGEN, p. 66) 

Section 5 : Autorisations du Conseil 

L'autorisation du Conseil est requise dans les cas suivants 

- Inscription sur la liste (art. 4, 4bis, 4ter); 
- Port du titre de rev iseur honoraire (art. 7 al. 2); 
- Association avec une personne ayant a I'etranger une qualite equivalente 

mais habilite a exercer des activites incompatibles (art. 8 § 3); 
- Association a l'etranger sous une forme non ad mise en Belgique (art.8 § 

3); 
- Association interprofessionne lie (art. 8 § 4); 
- Contrat d'assurance en responsabilite civile (art. 9bis); 
- Admission au stage (art. 17). 

Par ailleurs, la loi prevoit des informations specifiques du Conseil qui ne 
requierent aucune autorisation prealable : 
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Acceptation d'une mission legale, remuneration et cessation de fonction 
(art. l&ter, al. 3); 

- Procedure judiciaire, disciplinaire ou administrative portant sur l'exercice 
de la fonction (art. 1& quinquies). 

Sur ces deux derniers points, le Gouvernement observe dans I'expose des 
motifs (p. 32) 

"Le dernier alinea de I'article I&ter relatif a I'information a donner au 
Conseil des missions de revision que les membres ont acceptees est correla­
tif a la suppression de l'autorisation prealable du Conseil de l'Institut lors de 
I'acceptation de tout mandat de commissaire de societe ( .•• ) 

L'article l&quinquies, introduit par l'article 51 du projet, prevoit enfin qu'un 
reviseur d'entreprises c~ntre lequel une procedure judiciaire, disciplinaire ou 
administrative est intentee portant sur l'exercice de sa fonction de reviseur, 
doit en informer le Conseil de l'Institut. Le Conseil de l'Institut est obliga­
toirement entendu par I'instance judiciaire, disciplinaireou administrative en 
cause si le reviseur concerne ou le Conseil de l'Institut en fait la demande. 
11 s'agit ici d'une condition de forme substantielle dont la meconnaissance 
aurait pour consequence la nullite de la procedure. Cette disposition doit 
permettre a ces instances de se prononcer, en pleine connaissance de cause, 
des conditions d'exercice des missions rev isorales." 

Touteiois, l'obligation pour toute juridiction d'entendre prealablement 
l'Institut a ete ecartee par la Commission de la Chambre des Represen­
tants : 

"Lorsqu'un reviseur fait l'objet d'une procedure judiciaire, disciplinaire ou 
administrative portant sur l'exercice de sa fonction, il doit en informer le 
Conseil de l'Institut et, a la demande du reviseur concerne, le Conseil doit 
etre entendu. 

Le Conseiller juridique de la Commission fait observer que non seulement 
I'obligation d'entendre le Conseil de l'Institut dans une nouvel1e procedure est 
une obligation nouvelle mais aussi qu'aucune procedure n'est etablie alors 
qu'iJ s'agit quand meme d'une exigence de forme substantiel1e selon l'expose 
des motifs (doc. nO 552/ I, p. 32). 
Le Ministre des Affaires economiques declare gue le ministere public inter­
vient quand meme aussi souvent dans une procedure. 

Une information adequate du Tribunal par le Conseil de l'Institut appara it 
ici souhaitable pour tous les interesses. 

Un membre exprime l'avis que le deuxieme alinea ne peut pas etre main­
tenu. 
Non seulement i1 introduit un systeme particulier qui n'est valable que pour 
les reviseurs d'entreprises mais en plus i1 alourdit inutilement la procedure 
par laquelle le Tribunal peut recueillir un avis. 
De plus, on se pose la question de savoir qui est le Conseil. Entendre un 
organe collectif est egalement quelque chose de nouveau. 
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Un autre membre s'associe a cette observation et propose de supprimer les 
mots "si le reviseur concerne ou le Conseil de l'Institut en fait la demande" 
et de remplacer le mot "doit" par "peut". 
Le mot "entendu" doit aussi etre remplace par le mot "consulte". 
Le Gouvernement peut accepter ce point de vue et introduire un amende­
ment qui correspond aux vues de la Commission (doe. nO 552/29). 
Dans l'amendement du Gouvernement, le deuxieme alinea de 1'article 
18quinquies est remplace par la disposition suivante : "Le Conseil de 
l'Institut peut etre consulte par l'instance judiciaire, disciplinaire ou adminis­
trative en cause". 

(Rapport VERHAEGEN, p. 77). 

Section 6 Procedure disciplinaire 

La procedure disciplinaire de la loi de 1953 avait ete elaboree par la 
Commission de la Chambre 

"Le pro jet du Gouvernement confiait cette discipline a un conseil distinct du 
Conseil de l'Ordre. La Commission a estime que l'unite de la profession 
imposait que la discipline fut exercee par ses membres dirigeants." 

(Rapport HUMBLET - Doc. parI. Chambre 514 (1950-1951)· p. 26). 

Suite au Code judiciaire, un amenagement de la procedure a ete suggere par 
le Conseil d'E tat. Le Gouvernement en a profite pour revenir aux proposi­
tions anterieures separant l'organe disciplinaire et le Conseil : 

"A l'heure actuelle, la discipline est exercee par le Conseil de l'Institut. 
Ceci n'est pas sans poser certains problemes notamment lorsque l'instruction 
se prolonge sur plusieurs seances. En vertu des principes generaux du droit 
discipllnaire, la composition du siege doit etre identique tout au long de la 
procedure. 11 suffit des lors qu'un membre ayant siege a une premiere 
seance soit empeche pour que la poursuite soit rendue impossible. Par 
ailleurs, la composition paritaire du Conseil sous l'angle linguistique est 
susceptible de soulever des difficultes sous l'angle des principes relatifs a 
l'utilisation des langues en matiere disciplinaire. 

Pour ces motifs, le projet modifie l'article 19 de la loi du 22 juillet 1953 
pour confier, en premiere instance, la discipline a une commission compre­
nant deux Chambres, l'une d'expression fran<;aise, l'autre d'expression neerlan­
daise, presidee selon le cas par le President ou par le Vice-President de 
l'Institut et comprenant en outre deux reviseurs &signes par le Conseil de 
l'Institut. Ces deux reviseurs peuvent etre choisis au sein du Conseil de 
l'Institut ou en dehors de celui-ci. 

La competence de l'une ou de l'autre Chambre est determinee par la langue 
dans laquelle le reviseur en cause a prete serment. 
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§ 2. Dans son etat actuel, la loi organique du revisorat ne mentionne pas 
les motifs de discipline, c'est-a-dire les faits ou comportement qui peuvent 
donner lieu a l'imposition d'une peine disciplinaire. 11 parait indique pour 
des raisons notamment de securite juridique de prevoir ces motifs dans le 
texte de la loi elle-meme. C'est ce a quoi tend l'artide 53 du projet, en 
s'inspirant sur ce point des principes generaux du droit disciplinaire dans 
notre pays. 

Par les termes "activites compatibles avec la fonction de reviseur d'entrepri­
ses", on vise les missions de revision qu'un reviseur d'entreprises peut en 
principe exercer en dehors des missions qui lui sont confiees par ou en vertu 
de la loi et qui constituent l'essentiel de sa fonction (cf. le commentaire de 
l'article 29 du projet). 

§ 3. L'article 54 du projet qui determine les peines disciplinaires et regIe la 
procedure disciplinaire remplace l'articte 20 actuel de la loi du 22 juillet 
1953. Les , disp~sitions du pr~jet sont reprises entiereme~t des propositions 
de texte presentees en la matlere par le Conseil d'Etat qUl, dans son avis, a 
releve que la procedure telle qu'elie est organisee actuellement par la loi de 
1953 n'est pas conforme a ce que requiert l'evolution du droit procedural et 
de la jurisprudence en matiere disciplinaire." 

"En vertu du § 2, deuxieme alinea du nouvel article 20, tout interesse peut 
saisir le Conseil de l'lnstitut d'une plainte contre un reviseur d'entreprises. II 
est evident que le Conseil Superieur pour le revisorat d'entreprises doit dans 
ce contexte etre considere comme interesse. II en est de meme pour les 
representants des travailleurs au sein des conseils d'entreprises. 

§ 4 : L'article 55 du projet introduit un nouvel article 20bis visant a 
organiser une procedure d'opposition contre une decision disciplinaire prise 
par defaut. Le texte de cet article correspond a la proposition formulee 
par le Conseil d'E tat. 

§ 5 : Le nouvel article 21, introduit par l'article 56 du projet, determine la 
composition de la commission d'appel et la procedure en appel. Les sugges­
tion formulees sur ce dernier point par le Conseil d'Etat ont ete entierement 
reprises dans le projet~ 

§ 6 : Un nouvel article 21 bis, introduit par l'article 57 du projet, determine, 
conformement aux propositions formulees par le Conseil d'E tat, les delais 
d'opposition et d'appel. 

§ 7 : Le nouvel article 22, introduit par l'article 58 du projet, organise la 
communication et la notification des decisions prises par la Commission de 
discipline. 11 reprend, dans ses termes, la proposition du Conseil d'E tat. 
Contrairement toutefois a l'opinion exprimee dans l'avis du Conseil d'E tat, le 
Gouvernement estime qu'il ne s'indique pas de conferer a celui qui a depose 
plainte le droit de se pourvoir en appel contre la decision prise, vu qu'il 
n'est pas partie a l'instance disciplinaire. 11 s'ensuit qu'il n'y a pas lieu de 
prevoir une communication a cette personne de la sentence disciplinaire. 
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§ 8 : Le nouvel article 23, introduit par l'article 59 du projet, organise a 
l'instar de l'article 23 actuel la procedure en cassation. Aucune modification 
n'y est apportee quant au fond." 

(Expose des motifs, p. 32 a 34). 

Les travaux de la Commission de la Chambre des Representants ont perm is 
d'ameliorer sensiblement les textes proposes et contiennent quelques preci­
sions complementaires (Rapport VERHAEGEN pp. 78 a 82) : 

Composition des instances disciplinaires : 

"Un membre demande si le juge doit etre un magistrat professionnel. 

En s'appuyant sur l'article 84 du Code judiciaire, une reponse affirmative est 
donnee a cette question car les juges consulaires sont appeles juge consulaire 
(rechter in handelszaken) alors qu'il est question ici d'un juge au Tribunal de 
commerce. De plus, il est souligne que la nomination appartient au Roi sur 
proposition du Ministre de la Justice ( ••• ) 

Il est specifie - comme pour la Commission d'Appel - que la nomination des 
membres de la Commission de discipline vaut pour une periode (renouvelable) 
de six annees et que des suppleants doivent etre designes (p. 78) ( .•• ) 

Il (le Ministre des Affaires economiques) precise que par Cour d'Appel, il ne 
faut pas entendre Cour de travail" (p. 80). 

Role du Conseil 

"Il faut souligner que, de cette maniere, les taches respectives du Conseil et 
du President de l'Institut sont mieux separees de celles de la Commission de 
discipline (p. 78) ( .•• ) 

Un membre demande encore quel sera le role du Conseil dans la procedure 
d isciplinaire. 
Le Gouvernement declare que le Conseil intervient comme une sorte de 
procureur qui conduit l'instruction; son role n'est donc pas celui d'une bo he 
aux lettres destinee a rapporter les faits (p. 79)." 

Publicite des debats 

"La question est posee de savoir ce que l'on veut dire dans le § 5 par les 
mots "a l'interet de la justice" pour justifier le rejet de la publicite de la 
procedure. 
Un membre estime que cela doit permettre d'eviter que le caractere secret 
d'une procedure penale ne soit viole (p. 79)." 

Sanction disciplinaire de suspension 

"Un membre demande quelles sont les repercussions d'une suspension lorsque 
la procedure concerne une societe ou une association. 
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Le reviseur suspendu peut-il encore retirer des revenus des missions qu'il a 
reportees ou abandonnees a ses partenaires ? 
Un membre observe que le Barreau de Liege dispose a cet egard d'un 
reglement interne precis et il propose des lors le Conseil de l'Institut des 
Rev iseurs d'Entreprises fasse de meme pour I'execution des sanctions" (p. 
79). 

Communication des sentences aux Procureurs generaux 

"Un membre estime qu'il n'est pas utile de faire uniquement intervenir le 
Procureur general du domicile du reviseur. II propose de biffer les mots "du 
domicile du reviseur d'entreprises" (p. 79). 

Suivant les regles du droit commun, le Procureur general pres la Cour de 
cassation est informe soit par le Procureur general pres la Cour d'Appel, soh 
par le Ministre de la Justice aux fins de requerir la cassation dans I'interet 
de la loP' (p. 83). 

Reference au Code judiciaire 

"Plusieurs membres font observer qu'il faudrait prevoir des delais identiques 
a ceux prevus dans le Code judiciaire (pour la procedure d'opposition et 
d'appel = 30 jours). 

II est egalement fait reference au code judiciaire pour le regime de 
I'exception de force majeure, a savoir la preuve que l'interesse s'est trouve 
dans I'impossibilite d'etre atteint par la notification, et l'on "estime qu'il n'est 
pas souhaitable de prevoir un regime distinct pour les procedures discipli­
naires a I'intention des reviseurs d'entreprises" (p. 8 I). 

Pour la procedure de cassation : 

"Plusieurs membres estiment qu'iJ n'y a pas lieu de prevoir une procedure et 
des delais distincts mais qu'iJ est souhaitable de suivre les delais detinis dans 
le Code judiciaire. 

Apres cette observation, le Gouvernement depose un nouveau texte prevoyant 
un delai de trois mois pour l'introduction d'un pourvoi en cassation et, en ce 
qui concerne les regles de procedure, iI est fait reference aux dispositions du 
droit commun contenues dans le Code judiciaire. 

II est prevu egalement qu'apres une premiere cassation, la Commission 
d'appel devant laquelle I'affaire est renvoyee doit se conformer a la decision 
de la cour concernant le point de droit conteste, excluant ainsi une 
deuxieme cassation. Finalement, il s'est avere aussi qu'i1 est superflu de 
prevoir expressement la competence du procureur general pres la Cour de 
cassation pour introduire dans l'interet de la loi un pourvoi contre une 
decision de la Commission d'Appel. Cette competence, en effet, est prevue 
aux articles 1089 et suivants du Code judiciaire" (p. 82). 
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